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votre entreprise tient-elle tête à la concurrence?
Si vous demandiez à une douzaine de

dirigeants d’entreprises prospères ce qui
constitue pour eux la clé de leur réussite,

ils vous donneraient probablement tous
une réponse différente.

Toutefois, ils seraient unanimes à affir-
mer que la réussite en cette période de vive
concurrence repose sur la nécessité d’inno-
ver partout, tant en entreprise que dans

son secteur d’activité.

Selon M. François Beaudoin, président

et chef de la direction de la BDC, ce besoin

d’innovation ne se limite pas à mener des
recherches poussées et ne concerne pas

seulement les secteurs de la haute techno-

logie ou de la nouvelle économie.

« Ce besoin touche toutes les entrepri-
ses, à tous les paliers et dans tous les sec-
teurs d’activité. Il est primordial de remet-
tre en question nos convictions profondes,

d'abandonner nos certitudes. Cette démar-
che exige l’examen de toutes les facettes de
la gestion, de la recherche de produit à vo-

tre réceptivité face aux idées proposées par
vos employés. Il existe toujours des métho-
des supérieures, plus efficaces et plus ren-
tables. »

Pour savoir si votre entreprise fait
preuve d’innovation, veuillez répondre aux
questions suivantes :

1. La recherche et le développement repré-
sentent-ils une priorité pour votre entre-
prise?
2. Votre entreprise compte-t-elle, en juste
proportion, de jeunes employés et des em-
ployés plus expérimentés?
8. Votre entreprise encourage-t-elle ses

employésà lui faire part d’idées novatrices,
et les idées prometteuses sont-elles mises
en oeuvre?
4. Votre entreprise est-elle ouverte aux
idées provenant de l’extérieur, comme des
universités, des groupes de réflexion, des
clients, des fournisseurs et d’autres sour-

ces?
5. Votre entreprise recherche-t-elle
constamment de nouveaux débouchés pour
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ses produits, les adapte-t-elle à de nou-
veaux marchés ou crée-t-elle de nouvelles
utilisations pour les produits offerts dans
ses marchés actuels?
6. Un pourcentage important du chiffre
d’affaires de votre entreprise provient-il de
produits récemment mis au point, et ce

pourcentage s’accroît-il? Autrement dit, à
quelle étape de leur cycle de vie vos pro-
duits se situent-ils?
7. Votre entreprise peut-elle adopter une
perspective à long terme visant à augmen-
ter sa valeur par l'innovation technologi-
queet la différenciation du produit même
si, ce faisant, elle ne touchera pas de béné-

eT tee

fices à court terme?
8. Encouragez-vous les employés à se tenir
à jour et à continuer leur formation afin de
maintenir leur compétence?
9. Avez-vous trouvé un créneau particulier
ou vous êtes-vous donné un avantage com-
mercial pour rivaliser dans une économie
mondiale?
10. Vos produits ou vos services sont-ils
suffisamment intéressants pour résister à
une majoration du dollar canadien?

Source : Banque dedéveloppement du Canada
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Des artistes de notre région!

Investissez dansla qualité dès aujourd'hui”

Vous en récolterez les bénéfices.

 

Nombreux modèles disponibles!
Visitez notre site intemet : littp//vww.pablitact.com %

au téléphonez-nous au 819-346-4934
pour recevoir notre calalogue gratuit

     
Tél.: (819) 846-2622

Télec.: (819) 846-0510 §   
1615, route 222, C.P. 9
St-Denis-de-Brompton JOB 2P0
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Depuis les 18 dernières an-
nées, la fin du mois d’octobre re-
vêt une signification particulière
pour les propriétaires de petites
entreprises du pays ainsi que
pour la Banque de développement
du Canada. En effet, c’est le mo-
ment de l’année où la Banqueet la
Chambre de commerce du Cana-
da, de concert avec d’autres orga-

nismes parrains, organisent la
Semaine de la PME.

Cet événement qui valorise
l’entrepreneuriat attire mainte-
nant des dizaines de milliers de
gens d’affaires pendant une se-
maine, mais il a commencé bien
humblement en Colombie-Britan-
nique. En 1979, les succursales
de la vallée du bas Fraser décidè-
rent de regrouper leurs ressour-
ces respectives pour mettre sur
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SEMAINE DE LA PME
Une occasion bien établie de souligner l’apport des entrepreneurs canadiens

pied des séances traitant de la
gestion des petites entreprises
sous le thème Semaine de la PME.

Si, au départ, elles s’étaient
essentiellement réunies dans le
but d’économiser de l’argent, elles
ne tardèrent pas à comprendre

qu’elles avaient mis le doigt sur
un phénomène remarquable. En
plus de vouloir apprendre à
mieux gérer leur entreprise, les
gens d’affaires voulaient égale-
ment se rencontrer et attirer l’at-
tention du public.

Ils souhaitaient que tous leurs

concitoyens prennent conscience
de leur importance économique,
des emplois qu’ils créaient, des
produits qu’ils développaient et
des nouveaux marchés qu’ils ex-
ploraient. Ils désiraient surtout

dire aux gens que les petites en-

treprises étaient là pour rester et

que leurs dirigeants faisaient

preuve d’autant de détermination,

d’audace et d’innovation que ceux
des grandes entreprises.

Fortes du succès obtenu en
1979, les succursales de la Colom-
bie-Britannique organisèrent la
Semaine de la PME 1980et triplè-
rent le nombre de séances offertes
aux entrepreneurs locaux. En
1981, la Banque orchestra l’évé-
nement à l’échelle nationale,
sanctionnée dans ses efforts par
la Chambre de commerce du Ca-
nada.

Depuis, la Banque et la Cham-
bre de commerce du Canada, con-

jointement avec des organismes
locaux, coordonnent des foires

La MRC de Sherbrooke:
des atouts différents pour un développementà long terme

Être disponible en tout temps, de faire de la région l'une des plus trois dernières années.

voilà le mot d’ordre que se donne À
la Société de développement éco-
nomique de la région sherbrockoi-
se (SDERS) afin de supporter les
PMEde sonterritoire.

Le tout peut de traduire de dif-
férentes façons, soit par des infor-
mations, des conseils et de l’aide à
la préparation d’un projet indus-
triel de démarrage, de modernisa-
tion ou d'expansion. Autre élé-
ment important pour le
développement des PME : des es-
paces industriels diponi-
bles. C’est pourquoi la SDERS a
mis sur pied une banque d’espaces | É.

industriels et de terrains disponi-
bles très utiles pour location et
pour achat.

La MRC offre aux promoteurs
de projets une diversité de zones
industrielles qui peuvent certaine-
ment répondre à leurs besoins en

termes d’activités industrielles ou
de coûts d’opération. Il faut noter
à cet effet le parc régional et Tech-
noparo de Sherbrooke, le complexe
biomédical de Fleurimont, le parc
industriel de Bromptonville et
Deauville, les zonesindustrielles
de Rock Forest, St-Elie d’Orford,
Lennoxville, Ascot et Waterville.

En ce qui concerne l’état de
santé des entreprises manufactu-
rières,le bilan est très positif. De-
puis quelques années, on note que
la PME a pris la relève et qu'elle a
permis, lentement mais sûrement,

Suzanne Roy
Tél. : 569-3751 Téléc. :
2907, rue Galt Ouest, Sh

  

Les entreprises in-

dustrielles de la

MRC contribuent

à faire de la région

l‘une des plus dy-

namiques su Qué-

bec au niveau in-

dustriel

dynamiques au Québec au niveau

industriel. Par exemple, depuis

trois ans, le nom-
bre d’entreprises
industrielles a
augmenté de
15% pour un to-
tal de 415 entre-
prises en 1997 et
l'emploi manufac-
turier a augmen-
té lui aussi de
19% depuis les

             

  

   

La croissances des PME est aus-
si confirmée par une donnée inté-
ressante. Depuis les deux dernières
années, la proportion des emplois
du secteur manufacturier est pas-

sée de 18%à 20%.

Du point de vue industriel, six
secteurs industriels se distin-
guent* particulièrement compte te-
nu du nombre de personnes à qui
ils donnent de l’emploi: caout-

chouc et plastique, textile et vête-
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LESSARD TREMBLAY, 4Avocats

Droit international,

visas, immigration, douanes

- Visas de travail

Traversez les frontiéres sans tracas

3425, rue King Ouest, bureau 210, Sherbrooke (Québec) J1L 1P8

Téléphone: (819)563-1262 / Télécopieur: (819)563-4733

Courriel : Itavocat@interlinx.gc.ca
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commerciales, des expositions,
des ateliers, des conférences, des
déjeuners, des remises de prix et
bien d’autres activités. ‘.

Chaque année, la Semaine de
la PME est coiffée d’un thème té-
moignant des intérêts qui ani-
ment les petites entreprises à ce

moment. Cette année, le thèmie est
Stimuler l'innovation, promou-
voir la croissance! Te

Comme son thème l’indique,
la Semaine de la PME 1998 met-

tra l’accent sur l’innovation et ce

re
er

ec
ap

ps

pourquoi elle est essentielle à la |
réussite et à la croissance des en-
treprises à
millénaire.

’

Source : Banque de développement du Canada

ment, produits de métal et machi-

nerie, produits électriques et
électroniques, papier et imprime-
rie, meubles et bois.

Sherbrooke étant un centre ré-
gional important, les services so-
ciaux, de santé, d’enseignementet
le commerce y occupent une place
importante. La région offre une di-
versité de différents secteurs éco-
nomiques permettant l’accès à plu-
sieurs types de ressources, ce qui
offre un équilibre que très peu de
régions possèdent au Québec. De
plus, la croissance du secteur ter-

tiaire-moteur & favorisé I'émergen-
ce de projets industriels utilisant

des technologies de pointe.

Autre distinction de ia région,
l'aéroport de Sherbrooke offre un
service d’aviation d’affaires effectué
par Conceptair aviation qui met à
la disposition des gens un jet Cita-

tion.

La MRC de Sherbrooke possède
donc une diversité d’atouts qui peu-
vent permettre le développement à
long terme de ses entreprises.

L'équipe de la SDERS se fera. un
plaisir de répondre à vos questiojhs.

Guy Dionne, Ing., MBA
Commissaire industriel

Développementlocal - Technologie
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CENTREENTREPRENEURSHIP

DOBSON ¢ LAGASSE

CENTRE FOR ENTREPRENEURSHIP

 

UNIVERSITE

BISHOP'S
UNIVERSITY  

L'appuide Mes. John Dobson et de Louis La-
gassé à un service d'accompagnement aux
entrepreneurs mis sur pied parIUniversité Bis-
hop ajoute une offre de service aux entrepre-
neurs dans un milieu propice au développe-
ment de nouvelles entreprises et a la
croissance de la relève d’affaires.

Des ressources pouvant aider à trouver rapi-
dement l'information stratégique dont vous
avez besoin, pour structurer votre plan d’affai-
res et pour faire profiter votre entreprise grâce
à un ancadrementflexible, voilà l’essentiel des
services qui sont offerts aux personnes qui
veulent être accompagnéespar nous.

onpeut rejoindre Syivie Labelle
par téléphone, au 822-9600 poste 2463

otpar courrier à l’adresse
entrepdb@ubishops.ca

la veille du nouveau §
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entrepreneur... jusqu’à
aujourd’hui.

La Banque de développe-
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réussite, qui constituait le

Les petites et moyennes
entreprises jouent un rôle
de premier plan dans la
nouvelle économie au Ca-
nada. Comme elles ont fait
l'objet de nombreuses étu-
des, bon nombre de leurs
secrets ont été révélés sauf,
peut-être, celui de leur

secret le mieux gardé de

ment du Canada (BDC) a
mené récemment un sonda-
ge auprès de 547 person-
nes occupant des postes

clés dans le milieu de la pe-
tite entreprise au Canada.
Les entrepreneurs qui ont
été interviewés dans le ca-
dre de ce sondage dirigent
soit une entreprise nova-
trice, soit une entreprise
fondée sur le savoir, soit
une entreprise à forte
croissance, et un grand
nombre de ces entreprises
exportent leurs produits
ou services.

Le sondage a permis de
cerner certaines qualités et cer-
tains traits de caractère qu’ont en
communles leaders de la nouvelle
économie, des hommes et des fem-

mes capables de mener leur entre-

prise à la réussite. Il a également
permis de tracer le profil de l’en-
treprise sur la voie de la prospéri-
té, et de faire ressortir les défis
qu’elle affronte et les obstacles
qu’elle prévoit avoir à surmonter.

Près de la moitié des répon-
dants possèdent un diplôme uni-
versitaire. Seize pour cent sontti-
tulaires d’une maîtrise ou même
d’un doctorat. Seulement 28 %
n’ont pas fait d’études collégiales
ou universitaires.

* Bien que les répondants peu-
vent travailler de 50 à 70 heures
par semaine,ils réussissent à dor-

mir en moyenne presque sept
heures par nuit.

® Quarante pour cent des répon-

: dants ont indiqué que leur jour-
_ née de travail s’étend régulière-
ment jusqu’en soirée. Soixante

. pour cent travaillent générale-

. 1hent le samedi ou le dimanche ou
“es deux jours et 25 % travaillent
“loccasionnellement la fin de se-
- maine.

* L’âge moyen des répondants est
47 ans. Quatre-vingt--huit pour

‘cent sont mariés ou vivent en cou-
* ple. Quatre-vingt-sept pour cent
ont des enfants. Prés de la moitié
de ceux qui ont des enfants espe-
rent que ceux-ci prendront un

“jour la relève.

* * Quatre répondants sur dix ont
pris sept jours de vacances ou

LA SEMAINE DE LA PME À

DU25AU 31 OCTOBRE 1998 ||

UNE INITIATIVE DE

LA BANQUE FEDERALE DE ;

DÉVELOPPEMENT DU CANADA|

ET LA

CHAMBRE DE COMMERCE

DU CANADA 

 

moins l’an dernier. Cependant, de

ceux qui ont réussi à prendre au
moins une semaine de vacances,

46 % sont restés en contact per-
manent avec leur entreprise ou

leurs clients pendant leurs vacan-

ces et 24 %, en contact occasion-

nel. Ces pourcentages laissent

supposer que 70% des répon-
dants ont continué de s’occuper
de leur entreprise pendant leurs
Vacances.

* En ce qui a trait à l’exercice et

aux sports, 53 % des répondants

n’en font pas du tout ou en font

moins que le minimum recom-
mandé pour être en bonne santé.
Près de la moitié des répondants
se disent actifs et 57 % considè-
rent qu’ils sont dans une très bon-
ne ou excellente forme physique.

* Relativement a leur voiture de
réve, 27 % des répondants aime-
raient conduire une voiture alle-

 mande. La réa-

lité est que
60 % posse-
dent une voitu-

re américaine
récente.

La deuxième
partie du son-
dage, qui por-
tait sur le ren-
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cadres et une quarantaine d’em-
ployés, et qu’elles ont un chiffre
d’affaires annuel moyen variant

entre un et cinq millions de dol-
lars. Voici d’autres faits intéres-
sants révélés par le sondage:

* Les PME de la nouvelle écono-
mie sondées possèdent en moyen-
ne huit employés à plein temps de

plus qu’il y a un an. Lorsque lona
demandé aux répondants à quoi
ils attribuaient la réussite de leur
entreprise, ils ont le plus souvent
(28 %) répondu la qualité et la
compétence de leur personnel.
D’autres facteurs cités sont le ser-
vice à la clientèle (21 %), la quali-
té des produits et services (20 %)

et le fait que le dirigeant soit pas-
sionné pour son travail (19 %).

Chiffre des ventes annuel:

Moins de un million de dollars : 27 %

Un à cinq millions de dollars :42 %

Centre
d'inté ration

 

dement de ces
entreprises, a

révélé que la
plupart ont été
lancées il y a
moins de dix
ans, qu’elles
possèdent en

  

Vous recherchezle candidat idéal ?

Le CIME a la solution
à vos besoins!
 général quatre

       
    

 

     

    

SERVICES GRATUITS

- Présélection du personnel

- Accès à une main-d’oeuvre en
emplois traditionnels et
non-traditionnels

- Insertion de stagiaires en
enteprises

OFFERTS AUX
EMPLOYEURS

 

 
  

à 20e EN

VENTE ET ENTRETIEN D'ORDINATEURS

Tél. : (819) 823-0844, téléc.:

Notre spécialité :  

 

Le CIME connait bien sa clientèle,
vous fait gagner du temps et de
l’argent, assure un suivi en stage et
en emploi, répond rapidement à vos
demandes.

Appelez vite un de nos agents de
développement

31, rue King Ouest, bureau 215,

4e i Hs

Cc. 3 :

160, rue Elaine-C.-Poirier, Sherbrooke (Québec), JIH 2C4

(819) 562-1225, Courrtel: megaveo@abacom.by. dd

les imprimantes detoutes marques

CIME
(819) 564-0202

Sherbrooke
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Cinq à dix millions de dollars :14 %
Plus de dix millions de dollars:14 %

* Plus de la moitié (54 %) des ré-
pondants exportent et leurs ven-

tes à l’exportation représentent

en moyenne près du quart de
leurs ventes totales. La valeur des
ventes à l’exportation par rapport

aux ventes totales varie selon la

taille de l’entreprise, les entrepri-
ses ayant le plus d’employés et les
ventes et profits les plus élevés af-
fichant les plus forts pourcenta-

ges d’exportations.

* Dix-sept pour cent des répon-
dants ne s’attendent pas à rencon-
trer des obstacles importants au
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développementde leurentre-
prise dans un avenir rappro-
ché. Pour 18 % des répon-
dants, le principal obstacle
prévu est lié au financement
et pour 15 %, il est lié à la
disponibilité et à la qualité
des ressources humaines.
Seulement 12 % des répon-
dants considèrent la concur-
rence comme une menace.

* Près de 64 % des entrepri-
ses dirigées par les répon-
dants utilisent Internet.
Soixante-quatorze pour cent
des répondants dont l’entre-
prise a accès à Internet l’uti-
lisent eux-mêmes. Plus du
tiers des répondants ont un

ordinateur portable et près
de la moitié ont un téléco-
pieur à la maison. Un grand
nombre se servent d’un agen-

da électronique et 79 % ont
un téléphone cellulaire.

Le sondage a été réalisé pour la BDC
par CROP ino. Il a été mené en septem-
bre et octobre 1997 auprès de 547 diri-
geants de PME qui jouent un rôle de
premier plan dans le monde des affai-
res au Canada en tant que propriétaires
uniques ou actionnaires majoritaires
d’une PMEde la nouvelle économie.

Source : Banque de développement du Canada
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Entretien et fabrication
Vente de pièces

NOUVELLE MACHINERIE
MAIS TOUJOURSLE MÊME PROPRIÉTAIRE!

TOUR
Machinerie servant à usiner tous les genres *

de pièces selonles critères du client. oe

ET AUTRE GAMME DE MACHINERIES :

D’USINAGE VARIEES ET DE SOUDURE |

PERCEUSE, FRAISEUSE 3

3 * Fabrication industrielle diversifiée afin de Cat
répondre a une demandeplus large de la clientéle
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Spécialités : ce
« fabrication de conteneurs , soudure, assemblage 2

- usinage général 5
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Le CLD de la MRC de

Memphrémagog est fier
de vous présenter le profil
de deux nouvelles entre-
prises ayant bénéficié
d’une aide financière pro-
venant de la SOLIDE.

VACCU-CONCEPT INC

Vaccu-Concept inc. est
une filiale née d’une al-
lance entre Conceptro-
mec 2001 et une société
française. Son président,
monsieur Stéphane Bégin,
est un homme d’affaires
bien connu et engagé dans
son milieu.

Cette nouvelle entrepri-
se de Magog se spécialise

dans la fabrication et la

  

Semaine de la PME“ PROMOUVOIR LA CROISSANCE !   

Du neuf dans la MRC de Memphrémagog

odeurs provenant des porche-
 

ries et de saisir au vol des va-
peurs organiques qui s’échap-
pent de productions
industrielles. D’autres projets
et technologies viendront
s'ajouter à leur répertoire. Ils
ont aussil’objectif de créer près
de 30 emplois sinon plus afin
d’effectuer la construction et

l'installation des technologies
qu’ils développement.

Un investissement initial de
262 178$ a permis la création
de huit emplois, soit trois de
plus que les prévisions initia-
les. Avec l’arrivée de nouveaux
produits, l’entreprise connaîtra

une phase de croissance néces-
sitant des investissements de
plusieurs centaines de milliers

distribution d’équipe- de dollars.

ments d’emballage sous

vide destinés au marché Ainsi, c’est un rendez-vous

de la restauration, des su-

permarchés, des abattoirs,
et au marché de l’exporta-
tion.

La ligne de produits
Vaccupac comporte cinq

différents modèles d’appa-
reils d’emballage sous vi-
de qui se démarquent par
leur esthérique, leurfiabi-
lité ainsi que leur rapport
qualité/prix.

Avec un investissement

total de 360 000$, Vaccu-

Concept inc a créé cinq
nouveaux emplois et des-

sert actuellement le mar-

ché américain. Des ventes
ont également été réali-
sées en Amérique du Sud

 
et même à Hong Kong. La direction
travaille présentement à développer
le marché canadien et le marché
sud-américain.

Pour plus d’information, n’hési-
tez pas à communiquer avec mon-
sieur Claude Garand au (819)

847-4600.

SERVÉCO 2

Cette entreprise dont le siège

social est localisé à Brossard se spé-
cialise dans la commercialisation et
la distribution de produits effica-
ces, économiques et écologiques.
L'entreprise opère sous la direction
de madame Gisèle Fortin et mon-
sieur Jake Ménard, respectivement
présidente directrice générale et vi-
ce-président, directeur des opéra-
tions et recherche et développe-

ment.

L’ouverture d’une usine à Stu-

vers la croissance et un envi-

ronnement plus sain. ServEco2
inc est ouverte à recevoir les

candidatures de gens travail-

lants, polyvalents et disposés à
se bâtir un avenir différent. Un

seul numéro à retenir, téléco-'

pieur : (450) 671-0644. Pour

les ventes et la commercialisa-

tion, il faut signaler (450)
466-9898.

kely Sud permetla fabrication d’un
nouveau produit appelé «OLEO-
SORB;».Il s’agit d’un absorbant bio-
dégradable très efficace pour les
matières polluantes liquides. Sous
la forme de boudin, coussin ou va-
drouille, les capillaires de ce pro-
duit peuvent absorber de 40 à 60
fois son poids selon la viscosité du
liquide. Un autre projet tout aussi
révolutionnaire s’ajoute sous l’ap-
pellation «OLEO-FLTR», un multi-

filtre permettant d’éliminer les
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Le monde
des affaires
peut compter

S.B. PALETTES enr.  
 

* palettes patin . :CEE i Services de tenue de livres et surune
“s’boîtes ‘+ équipement i iffé ATEETAT "potesMon | equip production de différents rapports référence

   gouvernementaux, tels que TPS,
TVQ, remise des DAS,etc.
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IBalancement Mécaniques,

BORGIA * Tableau de

. Analyse de vibrations sur équipement industriel la bourse ;

« Équilibrage dynamique de ventilateurs. sur place

e Suivi prédictif
et des fonds |i

« Cours de formation mutuels |

3 + Entretien et réparation mécanique
. 4

i Amélioration d'équipements industriels 12 x 12 pi 12x 12 pi * Section

â | IVeLL 1 125% 1 240° carrières et .
— — 14 x 14 pi 14 x 14 pi . 4

SECTEURS D'ACTIVITÉS $ $ professions |1 550 1 750 |
< Agricole * Textile 16x14 pi 16 x 14 pi ... et surtout

* Acierie « Imprimerie
;

115 000
lecteurs ji

  Li “Garantie5ans
mu 864-9830

Manufacturier
Vente Service
Installation

Urgence 24 heures i

e Station de ski
 Manufacturier et plus…

Hospitalier
* Epuration des eaux
» Transformation du bois  
  DES L12j333° LaTribune

49066 Rock Forest

LE COMPOSTAGEEN ESTRIE. OUI, DANS MA COUR!
COMPOSTEURSÀ PRIX RÉDUIT.

NOVA et les municipalités

Une initiative de

src]‘ CN
réslontg 3 fa

vy ENVIROCOM participantes

CHLT630
RADIO Ÿ MEDIA

TPTEE

19, RUE GREENLAY SUD, GREENLAY (QUEBEC)
Tél.: (819) 845-7590 + téléc. : 845-5844   
 

  
 

Le compostage...
constitue un moyen simple

de transformer les résidus

organiques en un riche

terreau servant de

fertilisant naturel pour les

plantes, les arbres et la

pelouse. Vous réduisez

ainsi le volume de déchets

responsables des biogaz.

Réservez dès maintenant
pement
Shri

votre composteur en
communiquant avec le

CREE au:

(819)821-4357
Quantités limitées

Date limite: 24 octobre 98

 

LaTribune

Les caisses populaires
Desjardins de l'Estrie
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« Aucune entreprise n’est a
l'abri, toutes seront touchées, soit

directement dans le cadre de leurs
activités, soit indirectement par
les actions ou l’inaction d’autres
entreprises... un nombre insuffi-
sant d’entreprises canadiennes
ont pris des mesures concrètes,
mettant ainsi en péril tout le pro-
cessus d’approvisionnementet af-
faiblissant notre compétitivité. »

C’est l’avertissement que lan-
ce le Groupe de travail de l’an

2000, parrainé par le gouverne-
ment fédéral, aux entreprises ca-
nadiennes pour qu’elles s’atta-

quent au bogue du millénaire. Le
temps presse.

Ce bogue du millénaire est le
sujet de conversation des gens
d’affaires, et pour cause. À minuit

le 31 décembre 1999, il pourrait
faire des ravages dans tous les

systèmes informatiques du mon-
de.

En apparence, le problème
semble fort simple. Les ordina-
teurs sont programmés pour stoc-

ker des dates en ne tenant compte
que des deux derniers chiffres de
l’année; nombre de systèmes in-

formatiques ne reconnaîtront pas
le 1er janvier 2000.

«Ce bogue ne concerne pas
uniquement les grandes entrepri-

ses qui utilisent de gros ordina-
teurs », explique M. Jacques Le-

moine, premier vice-président,
Crédit, de la Banque de dévelop-
pement du Canada. « Les entre-
prises de toutes tailles, qui utili-
sent un quelconque système
informatique ou qui dépendent de
leurs données pour enclencher

certains dispositifs ou processus,
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seront aussi touchées. Qui plus
est, elles auront également a sub-

ir les contrecoups des défaillances
de leurs principaux fournisseurs
ou clients. »

À l’automne 1997, Statistique
Canada effectuait un sondage au-
près de 2000 entreprises de plus
de cinq employés oeuvrant dans
tous les secteurs d’activité. Les ré-
sultats révélaient l’étendue du
problème, mais la plupart des
gens d’affaires canadiens sem-

blent sous-estimer les répercus-
sions possibles. Même si 90 %
d’entre eux ont affirmé être au
courant des conséquences, seul

un dirigeant d’entreprise sur 10 a
préparé un plan d’action.

Pour remédier à ce problème,

la BDC a mis sur pied le program-
me Prêt pour l’an 2000, premier
programme du genre offert par
une banque. Les propriétaires de

PME qui font une demande de
prêt en vertu de ce programmebé-

néficient de modalités de rem-
boursement souples et peuvent
même, le cas échéant, obtenir un

délai dans le remboursement du
capital jusqu’à l’an 2000.

Doté d’un fonds de 50 mil-
lions, le programme est ouvert à
toutes les PME en exploitation,

qu’elles soient déjà clientes ou
non de la BDC. Les prêts s’éche-
lonnent entre 5000 $ et 50 000 $.
Mme Kelly Ohayon, gestionnaire

chez Pricewaterhouse Coopers, a

élaboré un questionnaire d’auto-
évaluation qui aide les clients de

  
PROMOUVOIR LA CROISSANCE !

ae ;

od vb ae va wee a ANS
“.…. 6 4 bu he 44
Boe ow bk kk oe bw

  

PU
BL
I

  

 

    

    

 

  
la BDC à avoir une idée claire des
conséquences que pourrait avoir

sur leurs activités l’arrivée de l’an
2000. Un autre guide aide les en-
treprises à choisir des spécialistes
indépendants compétents en la
matière.

« Certaines entreprises sem-

blent croire que parce qu’elles uti-
lisent des logiciels ou du matériel
mis au point par une société inter-
nationale, elles sont automatique-
ment protégées même si elles
n’ont reçu aucune assurance ou
garantie en ce sens, affirme Mme

Ohayon. Ce n’est pas au fournis-
seur que revient cette responsabi-

lité, mais à vous à titre de diri-
geant d’entreprise. »

Vous devez également vous as-

surer que vos clients et vos four-
nisseurs de biens et de services

commeles avocats, les comptables
et les informaticiens, sont prêts
pour l’an 2000.

« S'ils ne le sont pas, leur pro-

blème devient rapidementle vôtre
puisqu’ils vous empêchent de ré-
pondre aux besoins de vos

clients », déclare Mme Ohayon.

Pour des renseignements sup-

plémentaires sur le programme
Prêt pour l’an 2000 de la BDC,
veuillez appeler au 1 888 INFO-
BDC ou visiter le site Web de la
BDC (www.bdc.ca).

Source : Banque de développement du Canada

 

 

1998, année importante pour les
Herbes pures J.B. Ltée, puisqu’ils
célèbrentcette année leur 15e anni-

versaire. Entreprise familiale, dont
la fondatrice et présidente, Mme
Jacqueline Blouin est fière d’être à
la tête d’un vaste réseau exclusifau
Canada de distribution d’extraits li-
quides de plantes.

 

 

Depuis 15 ans, Les Herbes pures J.B. Ltée
offrent des consultations en produits naturels
et des produits de qualité exceptionnelle.

De gauche à
droite, à l’avant, -
Guy Blouin, :
Myriam Blouin, :
à l’arrière,
Micheline Paré, :
Diane
Lamontagne,
Stéphane
Beaudoin,

 

 
  
a

Jacqueline B. Blouin
Présidente

 

Les Herbes pures présentes

partout au Canada

C'est en 1985, que Mme Blouin

rencontra le Dr Eugène C. Watkins au
Michigan. Le Dr Watkins est reconnu
pour ses connaissances en santé natu-

relle ct en fabrication d'extraits de
plantes de très haute qualité. Cette
rencontre a donné naissance à une as-
sociation d'affaires qui dure depuis 15
ans. Plus de 250 distributeurs au Ca-
nada contribuent à faire connaître les
160 plantes simples et 90 combinai-
sons qui répondent à tous les besoins
en matière de suppléments alimentai-
res et produits de santé naturels. Ces
distributeurs s'approvisionnent au siè-
ge social de Sherbrooke, seul point
d'entrée au Canada des produits Her-
bes pures.

Populaires auprès de toutes les

 

personnes soucieuses de leur santé,les
produits Herbes pures J.B. Ltée sont
également très appréciés des masso-
thérapeutes, acupuncteurs, naturopa-
tes, phytothérapeutes, etc.

Si le réseau de distribution

s’agrandit régulièrement au Québecet
au Canada, les ventes au détail
comptent pour une proportion inté-
ressante du chiffre d’affaires de l’en-
treprise. Une formule de «membre-
consommateur» offre aux membres

des rabais allant de 15 à 20% sur les

achats effectués à la maison mère du

351, 10e avenue sud, Sherbrooke.

Une approche globale de la santé

Pour M.Guy Blouin, consultant en
produits naturels, la philosphie de
l’entreprise repose sur une approche
globale de la santé. Lorsqu’ils reçoit
desclients aux prises avec des problè-
mes de santé, M. Blouin établit avec
eux leur profil santé. Quels sont leurs
habitudes de vie ? Leurs habitudesali-
mentaires? Les symptômes qu’ils res-
sentent? À partir de cette exploration
de base, M. Blouin est en mesure de
recommander l'absorbtion d'extraits
de plantes, simples ou en combinai-
sons. Pas de recettes toutes faites, du
cas par cas.

M. Blouin recommande la pruden-
ce lorsqu'il s’agit de médication natu-
relle ou non. Bien des gens consom-
ment des produits naturels, sous

  

simple recommandation d’une amie,
d’un voisin, ou encore en cédant à la
publicité à la radio, à la télé ou dans

les journaux, sans trop savoir les pro-
priétés réelles de ces produits ou sans
savoir pourquoi ils devraient les pren-
dre. Selon M. Blouin, il faut égale-
ment se méfier des «modes» dans les
produits naturels. Modes qui à un mo-
ment donné préconisent tel ou tel
produit. Pour M. Blouin, c’est là ren-
dre un bien mauvais service aux cons-
ommateurs puisqu'ils n’ont pas toute
l’information nécessaire à un choix
éclairé.

Les Herbes pures J.B. Ltée ont ac-
quis cette réputation et cette visibilité
dans une multitude de villes partout
au Québec et au Canada surtout à
cause de la qualité et de la pureté de
leurs produits grâce à des contrôles
sévères et d'une sélection soignée des
plantes.

Les Herbes pures J.B. Ltée sont
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avant tout unc entreprise familiale,
sous la présidence de Jacqueline
Blouin, secondée par son fils Guy, lui
aussi consultant en produits naturels
et de Myriam, qui s'occupe de la
comptabilité de l’entreprise. En tout
huit personnes s’activent au 351, 10e
Avenue sud pour répondre aux com-
mandesqui arrivent de partout au Ca-
nada.

Suzanne Richer. -

Normand Bégin
et Denis Daigle

 

351, 10e AVENUE SUD,
SHERBROOKE, 822-2522

 

 
patio

 



    

 
 

    

La Tribune, Semaine de la PME, Sherbrooke, mardi 20 octobre 1998

 

Semaine de la PME” |

STIMULERL'INNOVATION

PROMOUVOIR LA CROISSANCE!

ed

(4)
Ps
[-
[=]
[=
[FE

PU
BL
I

 

Stimuler l’innovation, promouvoir la croissance!

Les experts reconnaissent
tous l'absence d’un facteur unique
permettant de différencier les en-
treprises plus innovatricesde cel-
les qui réussissent moins bien.
Cependant, il semble évident que
les entreprises qui optent pour
une démarche axée sur l’innova-
tion croissent plus rapidement,
élargissent leur part de marché et
augmentent de façon substantiel-
le leurs bénéfices. Lorsqu'il s’agit
de stimuler la croissance de l’en-
treprise, l’innovation revêt la mê-
me importance que l’exportation
ou l’engagement dans un secteur
d’activité fondé sur le savoir.

À l’aube du nouveau millénai-
re, la concurrence entre les entre-
prises n’a jamais été aussi féroce.
Les avancées technologiques et
sociologiques se produisent à la

vitesse de l'éclair ou au gré d'une
touche d’ordinateur. Même un
nouveau produit risque de perdre

rapidement son cachet et d’être
remplacé par d’autres produits in-
novateurs provenant d’un peu

partout dans le monde et corres-
 pondant mieux aux besoins des
clients.

Dans ce milieu qui évolue à un
rythme fulgurant, les entreprises
n’ont d’autre choix que d'innover
si elles veulent croître. En effet,
celles qui acceptent le change-

mentet savent en tirer profit pos-
sèdent de meilleures chances de
réussir, peu importe le secteur

d’activité. Lés petites entreprises,
puisqu’elles démontrent plus de
souplesse dans leurs activités et
plus d’ouverture aux change-
ments, pourraient bien détenir un
avantage sur la concurrence.

Selon M. François Beaudoin,

président et chef de la direction
de la Banque de développement
du Canada (BDC), l’innovation ne
se limite pas à effectuer de la re-
cherche et du développement de

pointe et ne se borne
pas aux secteurs de la
haute technologie et de
la nouvelle économie.
Elle consiste également
à remettre en question
de vieilles certitudes et
à réexaminer l’ensem-
ble de son style de ges-
tion, de la fabrication
aux produits finis.

«Le facteur fonda-
“ mental lié à la réussite
semble toujours être
l’innovation », déclare
M. John R. Baldwin, un

chercheur à Statistique
Canada qui a mené une
étude poussée sur les
causes de la réussite ou
de l’échec des entrepri-
ses canadiennes.
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Selon M. Baldwin,
les dirigeants dont l’en-
treprise est en pleine
expansion savent en

gérer habilement tous
les aspects, comparati-
vement à ceux dont
l’entreprise ne jouit pas
du même succès. Ils favorisent les
compétences en gestion, la sou-

plesse financière et l’innovation et
mettent l’accent sur les ressour-
ces humaines, plus précisément le
.recrutement, la motivation et la
formation des employés.

« Que vous examiniez le finan-
cement, la production ou la for-

mation continue’ des gestionnai-
res et des employés, l’innovation
est un processus constant et non
une activité ponctuelle. Elle souli-
gne l’esprit d’entreprise et l’en-
courage », explique M. Beaudoin.

Bien que innovation touche
aussi bien les procédés et la mise

en marché que les nouvelles in-
ventions, l’élément qui pousse les
entreprises prospères à la tête du
peloton est leur capacité à mettre
au point promptement des pro-
duits novateurs.

D'ailleurs, une étude menée
par la Product Development &
Management Association, qui re-

groupe 200 entreprises américai-
nes, révèle que les ventes asso-

ciées aux nouveaux produits

totalisaient 28 % de leur chiffre
d’affzires pendantles cinq dernie-
res années. Ce pourcentage pour-
rait grimper à 37 % au cours des
cinq prochaines années. On pré-

voit également que 39 % des pro-

fits enregistrés proviendraient
des nouveaux produits, compara-

tivement à 25 % pour la même pé-
riode.

M. Robert G. Cooper, profes-
seur de marketing et de gestion

de la technologie à l’université
McMaster de Hamilton en Onta-
rio, affirme que les entreprises

doivent d’abord établir le montant
des bénéfices et le revenu qu’elles
espèrent tirer des nouveaux pro-

duits proposés. Elles doivent en-
suite cibler leur marché et décider
des technologies qui leur permet-
tront de soutenir cette croissance.

« L’établissement de cet objec-
tif offre un point de convergence,

un cadre qui facilite l’évaluation
de chaque nouvelle idée de pro-

 
duit en tenant compte de certains
éléments, comme la compatibilité
du’ produit avec les activités de
production en vigueur et l’image
de l’entreprise », conclut M.Coo-
per.

« Une étude de marché détail-
lée est également essentielle,

ajoute M. Beaudoin, mais les en-
treprises ne s’en préoccupent pas
suffisamment. Plutôt que d’étu-
dier ce que le client demande, el-

les se précipitent sur la première

tendance venue. »

Source : Banque de développement du Canada

 

 

Protection incendie Viking est l’une
des plus anciennes et des plus im-
portantes compagnies de son sec-
teur d'activité au Canada. L'entre-
prise s'est taillé une solide
réputation par son engagement à
fournir des produits et services qui
rencontrent précisément les exigen-
ces de sa clientèle en matière de
protection incendie. Cet engage-
ment se renouvelle, année après
année, depuis 1930.

Une entreprise entièrement

canadienne

Protection incendie Viking est
une filiale de Sécurité Polygon inc.
une société de portefeuille privée,
entièrement canadienne, dont tou-
tes les activités sont reliées aux do-
maines de la détection et de la pro-
tection incendie, L'entreprise
compte dix bureaux au pays, dont
un à Warwick et, depuis quelques
semaines, un à Sherbrooke.

Du nouveau à Sherbrooke

Depuis le 5 octobre dernier, Pro-
tection incendie Viking a en effet pi-
gnon sur rue à Sherbrooke. Le der-
nier-né des bureaux de l'entreprise
est supervisé par Maryline Côté, qui
cumule 18 années d'expérience en
conception de systèmes de protec-

Protection incendie Viking...

tion incendie et en gestion de pro-
jets. « De nombreux entrepreneurs
de la région connaissent déja la ri-
gueur avec laquelle jexerce mon
métier. Avec ce tout nouveau bu-
reau de Viking à Sherbrooke, je se-
rai plus que jamais en mesure de
répondre à leurs nombreux be-
soins », a-t-elle déclaré.

Desprojets diversifiés

Au fil des ans, Viking a réalisé des
centaines de projets, des plus sim-
ples, nécessitant l’installation d'ex-
tincteurs automatiques convention-
nels, aux plus complexes. « Qu'il
s'agisse de la protection de bâti-
ments résidentiels commerciaux
ou industriels, d'un contrat à prix
fixe ou d'une option clés en main,
nous assurons une sécurité maxi-
male à chacun des projets nous
étant confiés. De plus, Viking a dé-
veloppé une expertise toute particu-
lière en ce qui a trait aux technolo-
gies de protection reliées aux
risques spéciaux », explique Maryli-
ne Côté. Par ailleurs, l'entreprise
préconise la formation continue de
son personnel afin d'assurer la mise
à jour continuelle de ses connais-
sances en protection incendie.
Différents risques, différents sys-
tèmes

 

 
Les systèmes au
gaz demeurentla
solution à adopter
lorsqu'il s'avère
impossible
d'utiliser l’eau
comme agent
d'extinction. Les
systèmes aux gaz
carbonique(Co?)
de Téléglobe
Canada, à Weir,
Québec, sont un
bon exemple
d'application.   

Les normes reliées à la protec-
tion incendie sont nombreuses et
les codes et règlements relatifs à
leur application peuventvarier d'une
municipalité à une autre. Cepen-
dant, les codes et règlements exi-
gent de plus en plus l'installation
d’extincteurs automatiques, non
seulement dans les nouvelles cons-
tructions, mais aussi dans les bâti-
ments existants.

C’est le type de risques encourus
qui déterminele choix du système à
être installé. Quelle que soit la solu-
tion retenue par Viking — ex-
tincteurs automatiques, à eau pul-
vérisée, à mousse ou au gaz,
systèmes cycliques ou intégrés —
elle s'avère toujours à la fine pointe
de la technologie. « Chaque édifice
ou bâtiment à être protégé‘doit être
étudié minutieusementafin que soit
bien défini le type de système à être
installé. Nos méthodes de concep-
tion nous permettent aujourd'hui
d'envisager différentes approches
pour un mêmeprojet, pour finale-
ment suggérer au client la solution
de protection la plus rentable », de
dire monsieur Robert Lapierre, in-
génieuret vice-président de Viking.

Dela fabrication à l'installation
La réputation d'excellence de

Protection incendie Viking s'est bâ-
tie projet par projet, grâce au pro-
fessionnalisme de son personnel et
à l'efficacité éprouvée des différents
systèmes qu’elle fabrique. L'entre-
prise n'utilise que des produits per-
formants, fabriqués par des manu-
facturiars de renom tels que Viking
(The Viking Corporation), Fireflex et
Pyrotronics. Son vaste atelier de fa-
brication est enregistré a la norme
ISO 9001.

Parailleurs, le personnel d'instal-
lation de Viking voit au respect des
normes et s'adapte aux besoins
spécifiques de chaque projet. Dans
le cas de mises aux normes de béti-
ments existants, les équipes de l'en-
treprise oeuvrent selon des horaires

Pour la sauvegarde des vies et des biens!
king exporte son savoir-faire. Très
présente dans les pays de l'ancien
bloc communiste, Polygon a aussi
complété des projets au Maroc, en
Ethiopie, en Chine, en Arabie Saou-
dite et en Jordanie.

A l'image de milliers de clients satis-
faits, quel que soit le type de bâtiment
à protéger ou les risques encourus,
vous pouvez faire confiance à Protec-
tion incendie Viking, synonyme de sé-
curité.

 

 

Viking, des projets d’envergure à l'échelle du pays. Ici, les bâtiments de
Cascade inc., a Kingsey Falls, au Québec.

Avis aux propriétaires

de systèmes au halon

Le halon, un gaz autrefois fort employé en protection incendie, voit

désormais son usage interdit par les autorités gouvernementales. Les sys-

tèmesfaisant utilisation de ce gaz seront éliminés dans les années à venir

pour des considérations évidentes de protection de l'environnement. Les
propriétaires de tels systèmes doivent donc prévoir une solution de re-
change. Parmi les solutions alternatives se trouvent les systèmes au gaz
carbonique (CO?), l'Inergen et la toute nouvelle technologie d'eau vapori-
sée (mieux connue sous le nom de « water mist »). Reconnus pour leurs
performances, ces différents systèmes remplacent efficacement le halon.

De plus, ces agents d'extinction respectentl'environnement et sont nor-

malement employés dans les cas oùl’utilisation de l'eau doit être réduite
au minimum. Les salles de télécommunications, d'ordinateurs et d'archi-
ves sont de bons exemples desituations où ils peuvent être utilisés. Ren-
seignez-vous auprès des experts de Protection incendie Viking.

 

  de travail adaptés à ceux des occu-
pants.

Des projets d'envergure,ici
commeà l'étranger

L'expertise de Viking est aujour-
d'hui reconnue dans de nombreux
pays du globe. C'est par le biais de
son pendant international — Pro-
tection incendie Polygon — que Vi-

PROTECTIO
MARYLINE COTE
4062, boul. industriel
Sherbrooke (Québec) J1L 278
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PrOTECTION INCENDIE VIKING INC.
PROTECTION INCENDIE VIKING INC./
NORMAND LAROCHE
131, Route 116 Est
Warwick (Québec) JOA 1MO

INCENDIE VIKING INC./

Téléphone : (819) 821-3377
Télécopieur .(819) 821-3378

  

Téléphone et télécopieur: (819) 358-2714
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, , « Cela semblait si simple quand

thous avons décidé d’exporter de

leau embouteillée vers les États-
Unis », se rappelle Julia Berger, di-

rectrice des Services de distribution
de Great Waters of Canada. « Nous
savions que notre produit était de
bonne qualité, nous avions vérifié le
crédit de nos clients, et nous pen-
sions avoir les bons acheteurs. Mais
après trois semaines sur le marché,
nous avions déjà perdu 30 000 8.
Heureusement, nous avions les
reins solides. Et heureusement aus-
si, nous avons découvert la Société
pour l'expansion des exportations
(SEE). »

 

_- Comme Great Waters, fournis-
seur d'eau embouteillée de Cam-
bridge (Ontario), beaucoup d’entre-
prises canadiennes qui décident de
se lancer dans l’exportation voient
le marché américain comme un en-
droit logique pour prendre de l’ex-
pansion en raison de sa proximité
et du contexte commercial similaire
à celui du Canada. Les Etats-Unis

offrent, certes, quantité de débou-
chés aux PME, mais ce marché est
également un des plus risqués qui

soient. En 1997, les États-Unis
étaient en effet encore le marché le

 

ins plus risqué pour les clients de la
lité M SEE (d’après le pourcentage de de-
de M mandes d'indemnisation).
ge 1)
oo- Mi L’an dernier, 85 p. 100 des de-

mandes d'indemnisation présentées
dans le cadre du programme de la
SEE pourles petites entreprises fai-
saient suite à des transactions effec-
tuées sur le marché américain, alors
qu’un peu moins de 50 p. 100 des
exportations appuyées par la SEE
étaient destinées aux États-Unis.

 

Traverser la frontière

avec assurance

 

Dans leur immense majorité, les
clients de la SEE sont des PME.
Ainsi, en 1997, elles constituaient

nada

p
e
e
E
E
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Pleins feuxsur les PME:

87 p. 100 de la clientèle de la Socié-
té, soit 3 243 entreprises exportant
pour 4,8 milliards de dollars dans
plus de 130 pays. La SEE aide ces
entreprises à gérer les risques asso-
ciés à l’établissement de relations
d’exportation outre-mer ou aux

États-Unis.

« La SEE sait que l’atout de vo-
tre entreprise, c’est son produit ou
son service, et pas forcément l’ana-
lyse des marchés ou des acheteurs
étrangers. C’est pourquoi elle a une
équipe de spécialistes qui compren-
nent votre entreprise, les tendan-
ces, la conjoncture internationa-
ledet qui savent que la situation
peut se détériorer rapidement avec
vos acheteurs, même dans un pays
aussi sûr et familier que le sont ap-
paremment les États-Unis », expli-
que Kurt Rufelds, directeur de
Equipe des exportateurs en essor a

la SEE.

L’assurance-crédit à l’exporta-
tion de la SEE couvre les exporta-
teurs à hauteur de 90 p. 100 de la

perte si l'acheteur ne paie pas.
Lorsque vous assurez vos créances
à l’étranger auprès de la SEE,il est
plus probable que la banque aug-
mentera votre marge de crédit opé-
rationnelle, ce qui vous aidera à fai-
re face aux exigences d’une
entreprise en pleine expansion. La
SEE ne peut pas faire disparaître
les risques liés à l’exportation, mais
elle peut les gérerde façon que vous
puissiez, vous, gérer vos affaires.

« Sans la SEE, nous n’aurions
peut-être pas tenu deux ans à l’ex-
portation. La SEE nous a donné, à
nous-

mêmes et à notre banque, une

marge de manoeuvre que nous n’au-
rions pas eue autrement. Si nous
avons pu enregistrer une croissance
rapide, c’est parce que nous pou-
vions nous concentrer sur la com-
mercialisation de notre produit
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sans avoir à nous soucier constam-
ment de nos créances », raconte

Mme Berger.

« Non seulement nous avons la
tranquillité d’esprit, mais nous
avons aussi l’énorme avantage
d’être couvert par la SEE. Notre
banque nous avance automatique-
ment des fonds contre les créances
assurées par la SEE, ce qui facilite
notre croissance. » - Julia Berger,

Great Waters of Canada

C’est en se jetant à l’eau
quel’on apprend à nager

Il n’y à pas de garantie de succès
quand on se lance dans l'exporta-
tion, et on l’apprend souvent à ses
dépens.

« Se laisser porter par le marché
et ne pas essayer de le diriger, telle
est une des nombreuses leçons que
la SEE nous a aidés à tirer », ajoute
Julia Berger. La SEE a aidé Great
Waters à découvrir les autres réali-
tés du marché, dont celles-ci:

les bons courtiers sont difficiles
à trouver; si le prix est votre seul
atout de vente, retournez à la case
départ; 100 petits clients valent
mieux qu’un seul gros client; vous
connaissez mieux votre entreprise
que le consultant que vous avez en-
gagé; seuls les produits de bonne
qualité survivent sur le marché.

Où que vous soyez au Canada,
vous pouvez parler à l’un des spécia-
listes de notre assurance à l’expor-
tation et de nos services de finance-
ment en composant le

1-800-850-9626, du lundi au ven-
dredi, pendant les heures d’ouvertu-
re normales de votre région. Appe-
lez dès aujourd’hui pour exporter
en toute confiance et pour accroître
le succès de votre entreprise.

Étancher sa soif d’exporter aux États-Unis

Statistiques
Petites entreprises au Canada

Nombre de petites entreprises

* En 1995, année la plus récente pour laquelle il existe des sta-
tistiques, il y avait au total 935 900 entreprises en exploitation
au Canada. Parmi celles-ci, 925 200 ou 99 % comptaient moins
de 100 employés, et 877 000 ou 94 %, moins de 20.

d * Depuis 1982, le nombre d'entreprises enregistrées au Canada
a augmenté de 32 %.

Répartition par secteur d'activité

Les PME qui ont moins de 100 employés exercent leurs activités

dans les secteurs clés suivants:
* Commerce : 21,2 %
* Construction : 11,3 %
* Service aux entreprises : 10,1 %
* Hébergement et restauration : 7,1 %

* Autres services : 23,6 %
* Fabrication : 5,7 %
* Finance/immobilier : 6,7 %
* Autres : 14,3 %
Emploi

° Les entreprises comptant moins de 100 employés représen-
taient 38 % du total des salaires versés par le secteur privé en
1995 et employaient 42 % des salariés du secteur privé.

Formation et dissolution d’entreprises

* Entre 1994 et 1995, 144 700 nouvelles entreprises ont vu le
jour. Ce chiffre représente un taux de démarrage de 15,5 %
(nombre de nouvelles entreprises par rapport au nombre total

d’entreprises).
* Entre 1994 et 1995, 136 900 entreprises ont cessé leurs activi-
tés (incluant celles qui ont été vendues, qui ont fusionné volon-
tairement avec une autre, qui ont été dissoutes par leur proprié-
taire ou qui ont fait faillite). Ce chiffre représente un taux de

fermeture de 14,86 %.

Survie des entreprises

» Parmiles entreprises existant en 1989, 51 % étaient toujours

ÿ en exploitation en 1995.
* Le taux de survie varie selon le secteur d'activité. Ce taux est
de 53 % pour les entreprises de services aux entreprises, de
51 %pour les commerces, de 49 % pour les entreprises de |
construction, de 60 % pour les entreprises de fabrication et de
44 %pourles entreprises touristiques.

Sources: Statistique Canada et Industrie Canada 
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Avantage Tarifà l'appel”

L’interurbain réinventé pour les PME

Pour obtenir le tarif à l'appel,

il suffit d’appeler.

1877 PME-BELL

Avec le plan d’économie Avantage Tarif à l’appel, vos interurbains sont désormais facturables à l’appel* plutôt

qu’à la minute et ce, 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, sur vos lignes d’affaires, y compris les lignes sans frais

800, 888 et 877. Des tarifs avantageux pour votre PME et une innovation de taille dans le monde des

interurbains d’affaires. Seulement 35< l’appel au Canada et 504 aux États-Unis.

Bell
En affaires, il n'y a que des solutions.”

www.bell.ca/avantage  
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Le curriculum vitae, votre passeport pour I’emploi

En effet, si le passeport est in-
dispensable pour visiter d’autres
pays, le curriculum vitae l’est tout
autant pour partir à la recherche
d’un emploi.

Pourquoi faire un
curriculum vitae?

Certaines personnes se disent
qu’un curriculum vitae, ça ne veut

rien dire; qu’on peut écrire n’im-
porte quoi dans un C.V. Théori-
quement, c’est vrai. Mais il ne faut
pas oublier que la personne en re-

cherche d’emploi sera responsable
du contenu de son curriculum vi-
tae. C’est elle qui aura à défendre
son curriculum devant l’em-
ployeur.

De plus, le curriculum vitae

est une façon universelle de véhi-
culer les informations vous con-
cernant au cours d’une démarche
de recherche d’emploi. Les em-
ployeurs l’exigent parce que, pour

eux, c’est la première étape de sé-
lection. Ils ne peuvent rencontrer

tous les postulants en entrevue, il

leur faut donc faire une première
élimination par le biais du C.V.
Vous saisissez donc davantage

BDC
Banque de développement du Canada

Business Development Bank of Canada

l'importance de réaliser un curri-
culum vitae clair et concis dont la

qualité de présentation fera en
sorte que l’employeur s’y attarde-
ra. Un curriculum vitae de belle
qualité véhicule plus d’un messa-
ge : vous soignez votre présenta-

tion; vous avez du respect pour ce-

lui qui lira votre C.V.; pour vous,
la recherche d’emploi est une dé-
marche sérieuse...

Le contenu du C.V.

Le curriculum vitae dépeint
votre profil, de la formation à l’ex-
périence de travail, en passant
par vos réalisations, d’une façon
succincte, sans détail superflu.

Pour éviter que l'information per-
tinente contenue dans votre C.V.
soit diluée et moins en évidence,
vous devez absolument vous res-

treindre aux données qui sont

susceptibles d’intéresser un em-
ployeur et qui représentent des
critères d’embauche. Le numéro
d’assurance sociale, la date de
naissance ou l’âge, le numéro de
permis de conduire sont en géné-
ral des renseignements superflus.
Mentionnés les langues parlées et

écrites sauf si vous ne parlez que

UNE INITIATIVE

DE LA

le français et indiquez votre degré

de maîtrise de la langue (3/5, 4/5,
etc.). Faites connaître les diplô-
mes que vous avez obtenus et la

formation complémentaire qui
peut intéresser l'employeur. Ou-
bliez les études primaires si vous
avez réalisé des études secondai-
res. En général, la formation uni-
versitaire rend inutile la mention
du diplôme d’études collégiales à
moins qu’une spécialité le rende
digne de mention.

Le contenant

Dans la mesure où votre curri-
culum vitae représente votre pre-

mier contact avec l'employeur

éventuel, il doit vous ressembler.

C’est-à-dire que vous devez être à
l’aise avec la présentation choisie.

Le curriculum vitae comporte 2
ou 3 pages (maximum). Il doit
être paginé et présenter le nom du
candidat sur toutes les pages. Il

doit être reproduit sur du papier
de qualité (papiers parchemin, re-

cyclés ou autres papiers d’édition,
de couleur sobre ou blanc) et il

doit être expédié dans une enve-
loppe suffisamment grande pour
éviter d’avoir à le plier.

LA CHAMBRE
DE COMMERCE
DU CANADA

LA SEMAINE DE LA PME

BANQUE FÉDÉRALE DE DÉVELOPPEMENT DU CANADA

ET DE

LA CHAMBRE DE COMMERCE DU CANADA

  

 

Nos services...

Nos clients...

Télécopieur
(819) 823-0398 Notre mission...

 

Myriade Solutions P.M.E.

-comptabilité/tenuede livres
-cours en comptabilité (sur mesure)
-impôt, DAS, TPS/TVQ, T4/Rel 1

-PME et microentrepnses
Téléphone -travailleurs autonomes

(819) 572-2705 -professionnels/particuliers

Identifier vos besoins en affaires, trouver

dessolutions surmesure, pratiques,

efficaces et abordables, tout en offrant un

service rapide, fiable et des plus courtois!

Courriel: myriade_pme@hotmail.com   50148

  

 

  

 

  

 

  
  
Comptant plus de 18 années d'expérience dans le sec-
teur de la protection incendie, plus spécifiquement en
conception de systèmes et en gestion de projets, mada-
me Côté sera en mesure de répondre aux besoins et at-
tentes dela clientèle prose de l’entreprise.
Établie depuis peu à
protection incendie active. L'entreprise, qui cumule près
de 70 années d'expertise, compte aujourd'hui 10 bu-
reaux au Canada. Elle exporte également ses produits et
services dans plusieurs régions du

Protection incendie Viking inc.
4062, boulevard Industriel

Sherbrooke (Québec) J1L 2T8
Téléphone : (819) 821-3377
Télécopieur : (819) 821-3378

NIKING
PROTECTION INCENDIE VIKING INC.

Monsieur René Bélanger,
président de Protection in-
cendie Viking inc., est heu-
reux d'annoncer la nomina-
tion de madame Maryline
Côté à titre de gérante de
district pour la région de
Sherbrooke. 

herbrooke, Viking se spécialise en

lobe.

50512  

Il arrive parfois que des gens
nous disent que cela ne vaut pas
la peine d’avoir un beau C.V. par-
ce qu’ils ont peu de formation ou
qu’ils font un travail manuel.
Tous les types d’emploi méritent
une belle présentation; n’oubliez
pas que la personne qui parcourt

votre curriculum vitae trouvera

sa tâche plus agréable.

La lettre de présentation

Si le curriculum vitae énumè-
re succinctementles informations

concernant votre profil d’emploi
sans égard à l'employeur auquel
vous vous adressez, la lettre de

présentation, elle, sera personna-
lisée. Elle est adressée à l’em-
ployeur (cherchez à savoir le nom
de la personne responsable de
l'embauche), son objet mentionne

le poste que vous désirez obtenir
et elle fait état de vos qualifica-
tions. De plus,elle met en lumière

vos compétences en relation avec

les exigences du poste offert. La
lettre de présentation est l’occa-

sion de faire ressortir quelques
réalisations ou formations qui dé-
montrent à l’employeur la qualité
de votre candidature. Sa longueur
est limitée à une page. On choisi-

ra une typographie et une mise en

page rappelant celles du curricu-
lum vitae et elle sera reproduit
sur le même papier.

Avant d’expédier
le curriculum vitae

Faites relier vos documents
par des personnes de confiance
gui vous connaissent bien, elles
pourront relever des lacunes ou

vous faire des suggestions utiles.
Finalement, faites preuve de vigi-
lance quant aux fautes d’ortho-
graphe ou de grammaire et assu-

rez-vous que vos documents sont

d’une propreté impeccable. Avant
d’expédier une demande d’emploi,
vérifiez chacune des pages de vo-

tre curriculum vitae et relisez vo-

tre lettre. Ce sont des précautions

qui pourront s’avérer utiles.

Marie Gagnon
ORDINAPLUS

 

Curriculum

wviiæ
e Service professionnel
e Choix de 8 modèles réguliers
* Séries haut de gamme ou couleurs
e Lettres de présentation

 

ORDINAPLUS ;
Depuis 11 ans 3 votre service!

563°2854
Textes personnalisés

pour tous vos besoins
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LES PRODUITS

 

INC.
 

Tél. : (819) 846-6191
Télec.: (819) 846

   
  

  
     

MURS D’UNE QUALITÉ

EXCEPTIONNELLE À

ISOLATION

THERMIQUE

CONTINUE

 

Denis Proulx

Rés. : (819) 846-6608
Cell. : (819) 822-8036 526, chemin du Parc industriel

C.P. 820
Bromptonville (Québec)
0B 1 50355  
 

 



 

   

La région de Coaticook, re-
connue comme région rurale,
porte aussi le nom de bassin lai-
tier du Québec, mais au fil des an-
nées le secteur industriel a lui
aussi participé de façon impor-
tante à l’activité économique de la
région. Même si le tissu indus-
triel comporte des entreprises di-

tes, il y a quelques années, du
secteur mou de l’économie québé-
coise, la région performe très
bien du point de vue création
d’emplois dans le secteur indus-
triel.

Aujourd'hui, l’activité indus-
trielle de la région comporte 68
entreprises qui génèrent 2490
emplois. C’est une augmentation
nette de 790 emplois par rapport
à 1995, soit 46,5 %. L'objectif de
2000 emplois pour l’an 2000 que
s’était fixé, en 1994, le commis-
saire industriel Pierre Arcand est

déjà atteint et cela en dépit de la
perte de 115 emplois en 1995
causée par la fermeture de la
compagnie Barmish, spécialisée
dans la confection de pantalons

pour hommes. Depuis 1995, le

secteur industriel a connu des in-

vestissements de tous genres de

l’ordre de 40 millions de dollars.

Au dire de monsieur Arcand, cette

fébrilité dans l’activité industriel-
le est en grande partie due au dy-

namisme des PME qui ont connu

une croissance encourageante au

fil des dernières années.

Le groupe CABICO demeure
toujours le champion de la créa-

tion d’emplois dans la région et

La Tribune, Semaine de la PME, Sherbrooke, maidi 20 octobre 1998
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Boiseries Asco inc., une importante entreprise manufacturiére de portes d’armoires de cuisines et de

cabinets de salles de bain a trés bien performé au cours des derniéres années.

M. Marc Roy, son président, a en-
core d’autres projets sur la table
pour un proche avenir. Il est bon
de rappeler que cette jeune entre-
prise, à son arrivée dans la région
de Coaticook en 1992, avait une
trentaine d’employés et qu’au-
jourd’hui elle en compte 400.

D’autres belles PME ont aussi
bien performé au fil des dernières
années; on peut parler de Ferro-
tech Ménard inc., une entreprise

d’usinage de métaux, de Meubles
Gober inc., spécialisé dans les
composantes de meubles, de Boi-

series Asco inc., important fabri-

cant de portes d’armoires de cuisi-

nes et de cabinets de salles de

bain, de Confection Codet et Codet
Manufacturing, oeuvrant dans le
domaine de la confection de vête-

ments de travail, des Plastiques

T.P.I., spécialisés dans les articles
en plastique de Noël, de parterres
et de jardins, des Industries de la
Rive Sud, fabricant de meubles, de

 

PARCS

MAISON

 
  

Où l'entrepreneurship
l déjà une tradition!

INDUSTRIELS

INCUBATEUR INDUSTRIEL
DE L'INDUSTRIE

 
  

 

Multi-X, un sous-traitant pour

Waterville T.G., fabriquant des

joints d’étanchéité en caoutchouc
pour automobiles. La compagnie

Waterville T.G. possède par ail-
leurs une division à Coaticook qui
elle aussi a connu récemment une

très forte croissance et généré
100 nouveaux emplois au cours
des 18 derniers mois pour en

compter 453 aujourd’hui.

Il est bon de noter que 53 des

OULEMENT NATIONAL

ISO
9002
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68 entreprises manufacturiéres
de la région emploient de 1 à
100 personnes pour un total de
1276 des 2490 emplois générés

par le secteur industriel. À la
lecture de ces données,il est fa-

cile de conclure que les P.M.E.

sont névralgiques dans l’activi-
té économique de la région de
Coaticook.

À la lecture de ces informa-
tions, il est facile de constater
que la région de Coaticook pos-
sède un tissu industriel très va-
rié qui lui a servi au fil des der-
nières années. La région de
Coaticook est reconnue pour
posséder une main-d’oeuvre de
qualité, stable et fidèle à l’em-
ployeur.

Oui, ça bouge dans la région
de Coaticook, de conclure le
commissaire industriel et ce

n’est pas prêt de s’arrêter, le
potentiel est là et les espoirs
sont grands.

Pierre Arcand

Commissaire industriel

CLD de la MRC de Coaticook
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Depuis toujours, une entrepri-
se doit habituellement posséder
des éléments d’actif corporel pour
obtenir un prét. Pourtant, c’est
justement ce dont ne disposent
pas nombre de PME dans la nou-
velle économie actuelle.

« Beaucoup d’excellentes en-
treprises voient leur croissance
brimée parce que les institutions
préteuses veulent des biens dura-

bles donnés en garantie et non
des idées, un potentiel d’expan-
sion et des éléments de propriété
intellectuelle », déclare M. Michel
Ré, premier vice-président, Mar-
chés émergents, de la Banque de
développement du Canada (BDC).
« Nous, gestionnaires d’institu-
tions financières, devons revoir
notre définition d’un élément
d’actif et remettre en question nos
idées sur ce qui constitue un bien.
»n

Selon la BDC, les entreprises

canadiennes d’avenir, qui réussis-

sent dans la nouvelle économie,

connaissent une expansion soute-

nue. Cette croissance s’accompa-

gne de gros investissements dans
la recherche et le développement,
ce qui nécessite une mobilisation

rapide de fonds.

« Leurs besoins en capitaux se

manifestent dès le début et sont
constants », affirme M.Ré. « Ce-
pendant, ce financement ne se

trouve pas facilement. Les entre-
prises de la nouvelle économie ne
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Investir dans les PME

peuvent compter sur des éléments

d’actif corporel pour aller cher-
cher les capitaux nécessaires.
Dans leur cas, l’outillage ne re-
présente pas toujours leur bien le

plus précieux; ce sont plutôt les
idées, la matière grise, qui reven-
diquentce titre. »

Quelle est alors la solution?
La BDC a choisi d’offrir des pro-
duits spécialisés tel le finance-
ment par quasi-fonds propres. El-

le soutient ainsi les entreprises

exportatrices à forte croissance et
axées sur l'innovation en finan-
çant leurs éléments d’actif incor-
porelet intellectuel.

La valeur de lactif, les
comptes clients et les ratios capi-
taux d’emprunts/capitaux pro-
pres servent généralement de ga-
ranties 4 un prét conventionnel.
Lorsqu’il s’agit d’un prét de quasi-
fonds propres, seuls les résultats
comptables et le flux de trésorerie

entrent en ligne de compte. Le
préteur est remboursé à même la
trésorerie et il n’a pour toute ga-
rantie que sa confiance dans l’at-
teinte des objectifs de rendement.

L’entreprise Software Consul-
ting, située en Colombie-Britanni-
que, illustre bien ce point. Elle fa-
brique un logiciel qui facilite
l’échange électronique de données
entre entreprises. Son expansion
sur les marchés internationaux

 

nécessitait du financementet elle
n’avait que des éléments d’actif in-
corporel à offrir: ses antécédents,
son équipe de direction et les pos-
sibilités de son produit.

En contrepartie d’un prêt de
quasi-fonds propres, l’entreprise

acceptait de concéder au prêteur
un taux de rendement supérieur
correspondant au risque pris et
d’effectuer des versements d’inté-

rêt combinés à des redevances sur

les ventes.

« Tout commele capital de ris-
que, le financement par quasi-

fonds propres permet aux PME de

mettre à contribution leurs élé-
ments d’actif incorporel pour mo-

biliser des capitaux. Ces entrepri-
ses sont par la suite en mesure

d’attirer les investisseurs en capi-
tal de risque parce que la valeur

de leurs actions s’est considéra-

blement accrue », indique M. Ré.

« Le capital de risque est un
autre mode de financement possi-

ble pour les entreprises au stade
du démarrage, mais c’est une den-

rée rare. En conséquence, le fi-
nancement par quasi-fonds pro-

pres revêt une grande importance
y, affirme M. Mario Clément, asso-

cié et directeur du Groupe techno-
logie de Ernst & Young.

« Si votre produit n’est pas

cautionné par un solide plan de
mise en marché, vous aurez de la

difficulté à persuader une banque
ou des investisseurs en capital de
risque de vous faire confiance »,
remarque-t-il. « Pour se procurer

le financement dont elles ont be-
soin pour mener leurs activités
initiales de R et D, les entreprises

au stade du démarrage comptent
sur de bons samaritains comme

les amis, la famille ou des inves-

tisseurs qui ont déjà investi dans
des entreprises risquées. Cepen-
dant, il leur faut éventuellement
plus de capitaux pour prendre de
l'expansion. »

C’est ici que la BDC se démar-
que en offrant du financement

complémentaire.

« La BDC joue le rôle d’institu-
tion financière d’appoint. Le fi-
nancement qu’elle accorde com-
plète les fonds prêtés par la
banque à charte et le capital de
risque que l’entreprise va cher-

cher. Ce financement permet sou-

vent à l’entreprise de mobiliser
des capitaux supplémentaires »,
explique M. Clément.

« Nous devons comprendre
que des entreprises parmi les plus

prometteuses ne produiront pas

de revenus importants à court ter-

me, d’où la nécessité d’offrir des
modalités de remboursement sou-
ples. En outre, bon nombre de di-
rigeants d’entreprise de la nouvel-

PU
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le économie désirent accroitre la
valeur de leur entreprise avant

d’avoir recours à du capital de ris-
que », indique M.Ré. Il conclut en
affirmant que les banques devront
faire preuve d’autant d'innovation

et de souplesse que les entreprises

avec qui elles font affaire si elles

tiennent à répondre à ce besoin de
financement particulier.

Source : Banque fédérale de développement du
Canada
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Notre mission :

ProGestion Estrie inc. a comme mission de

développer l’entrepreneurship. Cet organisme

«| abut nonlucratif, créé en 1983, accomplit cette
mission en favorisant la création et le suivi de

petites entreprises et en supportant les

travailleurs et travailleuses autonomes.

Principaux services offerts:

- démarrageet suivi à la gestion;

- entreprise d'entraînement
«Concepto international»;

- laboratoire inforoute / Internet;

- incubateur d’entreprises de services.

Pour plus d'informations, communiquez
avec nous: (819) 822-6162.
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: Le Haut Saint-F i dorion dynamique| € nau alnt-rrancois, une region yn q

(94% des en- d’études professionnelles. Parmi taire et son parc industriel desti- 60)

treprises in- ceux-ci, notons le secrétariat, la né à cette activité favorisera rie

dutrielles du comptabilité, la conduite de ca- l'émergence d’une nouvelle dyna- sol

territoire). mions et d’autobus, et pour bien- mique estrienne. Le Centre de va- de

i Elles fournis- tôt, un cours de fabrication de lorisation des viandes en est la 19

sent 1611 des meubles en série et produits en preuve. De plus, l'implantation du Ps

F 3057 emplois bois ouvré. La transformation du programme «Rue principale» à Be

J du secteur in- bois et le service de transport East Angus favorisera la venue de oo

dustriel sont bien entendu deux points nouvelles PME dans le secteur tit

(52,7% des forts de l’économie de la région. commercial. a ï

emplois de ce LL oc
secteur). Bien d’autres facteurs expli- Le secteur touristique n’est

quent la décision des entreprises pas en reste et compte mainte- Tes

Une main- à s’établir chez nous. Entre au- nant plusieurs PME. La région - fo

d’oeuvre bien tres : la proximité de l’autoroute du Haut-Saint-François a grande- pk

formée est 10, du marché américain et de ment amélioré ses possibilités de pa

certaineme- Sherbrooke ainsi que des terrains restauration et d’hébergement

ment un fac- et batisses moins dispendieux. grâce à l'émergence de nombreux so

teur at- Deux nouvelles initiatives sont gites touristiques, de petites au- tri

trayant pour suceptibles d’attirer de nouveaux berges et salles à manger champê- les

les entrepri- investisseurs la création d’un tres qui offrent une cuisine régio- na

ses. Réguliè- fonds d’investissement géré loca- nale raffinée. Les succès LE

rement de lement (Le Fonds local d’investis- remportés lors du dernier Con- Mi

nouveaux Sement pour les entreprises de cours gastronomique en fontfoi. pr

cours sont of- l’économie sociale (FEES) et la So

ferts aux Mise sur pied d’une banque de bâ- Le Haut-Saint-François, une foi
chercheurs tisses disponibles. région dynamique, pleine de res- Ne

Les entreprises du Haut- et se répartissent comme suit : d’emplois. Ces cours débouchent ___ _ sources et soucieuse de se tailler
Saint-François sont nombreuses 107 de 100 employés et moins sur l’obtention d’un diplôme East Angus, avec saspéciali- une place sur la scène économi-

sation dans le secteur bioalimen- que de la région. bi
. ri

ag
pr

Croi I i =roire en avenir va
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La Banque de développement du dela méme année. fession comme celle d’avocat, de avant la date limite d’octobre, soit maintenant 11 ans, ils sont décer- :

Canada (BDC) croit au vieil adage comptable ou d’'ingénieur. avant qu’il commence a porter de nésa 12 jeunes et dynamiques pro- du

quidit queles enfants d’aujourd’hui Les étudiants présentent à la l’intérêt. priétaires d'entreprise canadiens du

sont les chefs de demain. Depuis BDC un plan d’affaires sommaire Au cours de l’été 1997, 1174 âgés de 18 à 29 ans, afin de souli-
plus de dix ans, la Banque offre des comprenant un plan de commercia- prêts ont été autorisés pour un amm ; rte SOE leurs realisations. Les lau-
programmes qui encouragent les lisation et de financement, de l’in- montant total de 3,2 millions de ç eeEE franc Aoneest je Treats. qui représentent chaque pro-

jeunes entrepreneurs a se lancer en formation sur l'assurance ou la ré- dollars, générant ainsi 2400 em- g ; vince et territoire, sont jumelés à
A ; ; CE eZ Programme de financement pour , en res .

affaires. glementation pertinente ainsi que plois d’été. , . ; des chefs d'entreprise éminents qui
os 2 ; jeunes entrepreneurs. Ce dernier vi

des prévisions de trésorerie. “se à donnerà des jeunes gens âgés leur servent de mentors pendant un ef

Le programme Préts aux étu- « La mutation la plus significa- de 18 à 34 ans des bases solides à 4" Ces derniers partagent leurs p

diants entrepreneurs, qui est l’un La Banque a effectué récem- tive constatée au cours des derniè- partir desquelles ils pourront fon- connaissances, leur expérience et re

des volets du programme fédéral ment un sondage auprès des 842 res annéesreflète l'importance de la ; leur perspicacité en affaires. Les
Ve E ar ~ p ; ; shad > i py » der une entreprise. isent i d se

Objectif emplois d’été pour étu- étudiants qui ont participé au pro- nouvelle économie », déclare André mentors organisent aussi des ren- 1

diants, est le premier de ceux-ci. gramme. Ce sondage a révélé que Jarry, vice-président, Marketing, de . . contres entre les jeunes entrepre- n

Dans le cadre du programme, des 15 % d’entre eux ont depuis lancé la BDC. « Auparavant, nous trai- « Les jeunes gens qui ont un neurs et des experts en mesure de ti

étudiants à temps plein, âgés de leur propre entreprise. Ce pourcen- tions des demandes de prêts asso- projet d'entreprise commerciale- leur fournir des conseils spécialisés t

plus de 15 ans, peuvent obtenir des tage est élevé compte tenu que seu- ciés aux emplois d’été habituels Ment viable peuvent obtenir un fi- qui leur permettront d'accroître la d
prêts sans intérêt pouvant atteindre lement 5 %des étudiants se lancent comme la peinture de maisons ou nancement à terme jusqu'à concur- réussite de leur entreprise. é

3000 $ pour exploiter leur propre généralement en affaires aprés laménagement paysager. Mainte- rence de 25000 $ ainsi que 50 le

entreprise au cours de l’été. L’inté- avoir obtenu leur diplôme. Le son- nant, un nombrede plus en pluséle- heures de consultation en gestion « Chaque année, les gagnants n

rêt n’est exigible que si les préts ne dagea révélé également qu’un autre vé d'étudiants s'intéressent à desac- Sur mesure pour permettre à leur parviennent à se dépasser, preuve o

sont pas remboursés avant octobre 41 % d’étudiants exercent une pro- tivités liées à des entreprises entreprise de prendre son envol », indéniable qu'ils sont parmi les Si
fondées sur le sa- indique M. Jarry. « En vertu de ce il L | 1 ;
voir, comme la Programme, nous avons autorisé, mel leurs. e succés et a dépendent

= : formation en lo- au cours de l’exercice 1998, des rapidede eur entreprise dépenden ,
A . essentiellement de leur talent pour Vv

giciel, » prêts dont la valeur totale attei- ; 6 à
: it 4 millions de dollars. » l'innovation et de leur capacité à ap-

8 ’ pliquer la technologie. D’ailleurs, t
Il ajoute que les gagnants de l’année dernière "1e

75 % des partici- Les Prix de la BDC aux jeunes ont fondé des entreprises dans une é
pants ont rem- entrepreneurs visent également à gamme variée de secteurs liés à la ti

boursé leur prêt stimuler l’entrepreneurship. Depuis nouvelle économie et aux marchés - d

arc émergents, y compris le multimédia -P

interactif, les logiciels, les technolo- 1

4 . gies de pointe appliquées au secteur v

0 0 0 9 0 Les Entreprises manufacturier et Internet », confir- q

loAlImentaire ae Lstric DOLBEC ™""™ :D
= z « Tous ces programmes visent a 8

Cookshire Ltée souligner et à encourager l’entre- :
; reneurship au Canada », affirme :

Plan du secteur | “ 506, chemin Dolbec, Birchton JOB 1MO PA guise + conclusion M. Jarry. 6
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Le secteur industriel est en effervescence :

À la fin de l’année 1997, la ville de Magog
comptait un total de 4077 emplois manufactu-
riers, sans contredit un des plus forts total de
son histoire. Il s'agissait d’une augmentation

de 465 emplois comparativement à l’année
1996. Quant aux investissements réalisés dans
ces entreprises, ils se sont élevés à 28 millions
$ en 1997.
,  Localisées entre les grandes usines, les pe-
tites et moyennes entreprises magogoises sont
d’une importance capitale au sein de l’activité

locale.
En effet, des 63 entreprises manufacturiè-

res qu’on retrouve à Magog, pas moins de 52

.font partie de cette catégorie; au total, elles em-
_ploient 742 personnes, une moyenne de 14,3

par entreprise.
Les grandes entreprises, pour leur part,

sont au nombre de 11. A elles seules, ces indus-
tries donnent du travail à 3335 personnes. El-
les sont: Les Industries Kancorp inc., Dana Ca-

nada inc., T.F. Encapsulation inc., Thona inc,

LEFKO produits de plastique inc., Fonderie

Magotteaux Canada S.C.C., Barmish inc., Im-
primerie Montréal-Magog - Québecor, Olymel
Société en commandite, DIFCO tissus de per-
formanceinc. et C.S. Brooks (Canada) inc.

Nouveaux projets en 1998
Depuis le début de l’année 1998, quatre en-

treprises déjà implantées dans le parc indus-
triel ont investi plus de 2,5 millions $ pour
agrandir leurs installations. Il s’agit de Entre-
prises Express Électrique (3 700 pi*), de Lefko
produits de plastique inc. (12 800 pi”), de Ad-
vanced Rubber Compounding (48 000 pi*) et de
T.F. Encapsulation inc (105 000 pi”).

Actuellement, deux nouvelles bâtisses in-
dustrielles sont en construction dans le parc in-

Immeubles Pomerleau procède a la

construction de son deuxième motel industriel,

un investissement de 650 000 8

De plus, la Corporation de promotion in-

dustrielle de Magog, financée à part égale entre

la Ville de Magog et la Société de développe-

ment Memphrémagog, vient de mettre en chan-

tier le Centre de production de caoutchouc,
plastique et matériel de transport.

Ce bâtiment industriel locatif qui nécessite

un investissement de 650 000 $ logera trois en-

treprises manufacturières qui oeuvrent dans

les domaines du caoutchouc, du plastique et du

matériel de transport.

Enfin, l’entreprise B.H.M. Médical déména-

gera bientôt ses pénates dans un nouveau bâti-

ment dans le parc industriel, un investissement
de 235 000 $.

Hausse du nombre de
commerces et des emplois

Entre 1995 et 1997, le territoire de la ville
de Magog a connu un gain net de 78 commer-

ces de biens et de services ainsi que de 203 em-

plois à temps plein et de 299 à temps partiel.

Il s’agit d’une hausse de 15,6% du nombre

d’entreprises, de 10,7% des emplois à temps

plein et de 28,2% des emplois à tempspartiel.

En 1997, on dénombrait pas moins de 577

commerces (499 en 1995) qui totalisaient 2098

emplois à temps plein (1895 en 1995) et 1360 à

temps partiel (1061 en 1995).

Les secteurs dominants en matière d’emploi

sont : restauration (14,3%); aliments boissons

et médicaments (11,9%); véhicules automobiles

(8,6%); services de santé et services sociaux

(7,4%); services aux entreprises (6,7%). 

 

dustriel. Ouf, ça bouge à Magog!

ois manufacturiers

   

Postes Canada vise à assurer l’avenir de son marché des petites entreprises.

La Société d’État consacre ses
efforts à répondre aux besoins des
petites entreprises et des petits bu-
reaux et bureaux à domicile, un
segment qui représente 80 pour
100 du marché des affaires au Ca-
nada. Des études récentes démon-
trent que ces entreprises enregis-
trent un taux de croissance annuel
d’environ 5 pour 100. On dénote
également queles petits bureaux et
les bureaux à domicile expédient un
nombre croissant de petits colis et
ont de plus en plus recours au ré-
seau Internet. Postes Canada offre à
ces entreprises une solution adap-
tée à leurs besoins, à savoir un ser-
vice fiable, offert en direct.

Les propriétaires de petites en-

treprises s’entendent pour dire que
"les services de messageries peuvent

être coûteux et peu pratiques, par-
ticuliérement pour la livraison de

+ documents et de petits paquets ou
‘pour les utilisateurs occasionnels.
Les petites entreprises, qui ne peu-
vent pas se permettre d'attendre
qu’un service de messageries vien-
nent ramasser leur paquets, ont
maintenant à leur disposition une
solution économique et garantie : le
service Xpresspost, qui offre doré-

. navant un service encore plus rapi-

de et pratique.

Le service Xpresspost garantit
en effet la livraison des envois le

‘jour suivant dans la plupart des
grands centres régionaux, et ce, à
une fraction du coût des services de

‘messageries. La garantie s'applique
également à une vaste gamme d'en-
veloppes prépayées, d’enveloppes

matelassées et de boîtes que la

* clientèle peut déposer dans une des

- milliers de boîtes aux lettres a
. l'échelle du pays. Si le client désire
. se prévaloir de l’option Signature a
“ la livraison, Postes Canada offre des
autocollants prépayés qu’il suffit

; d’apposersur les colis Xpresspost.

Si le service Xpresspost gagne

_ tellement en popularité auprès des
petits bureaux et des bureaux à do-

micile, c’est en partie grâce à la con-

fiance que Postes Canada a su ga-

gner en matière de distribution

physique du courrier. La Société vi-

se à gagner cette même confiance

dans la distribution électronique en

. faisant progresser son offre de ser-
vices pour répondre à l’évolution
des besoins de sa clientèle.

Compte tenu de la croissance

rapide des voies de communications

électroniques, Postes Canada doit

s'assurer de pouvoir offrir aux peti-

tes entreprises les outils dont elles

veau service de courrier protégé, en
collaboration avec l'administration
postale des États-Unis et La Poste

de France.

Ce nouveau service, appelé Pos-
teCS, offre à la clientèle une gamme
de caractéristiques telles l’eneryp-
tage du document, la protection du

mot de passe, ainsi que le repérage
et le suivi en temps réel. Il est pré-
vu, dans un proche avenir, que Pos-
teCS intègre la confidentialité et
l’intégrité des documents grâce à
l’utilisation de la cryptographie à

clé publique, de la signature numé-
rique et de la vérification des accu-

sés de réception.   

 

Misant encore
davantage sur la
réputation soli-
de qu’elle s’est

bâtie en matière
de livraison pro-
tégée du cour-
rier, la Société
annonçait ré-
cemment que
Postes Canada
et Cebra Inc. ef-
fectueraient
conjointement
des tests sur
l’accueil réservé
à un nouveau
service de poste
électronique par

©
(Que vous soyez prestataires d’assurance emploi,

de la sécurité du revenu ou sans revenu)

Aspects personnels et sociaux

Plus important encore pour les
petites entreprises et les consom-
mateurs, ce système exploitera les
points forts de Postes Canada, en
assurant la livraison électronique
du courrier en toute sécurité. Faci-
lement accessible et universel, ce
système garantira l’inviolabilité du
courrier et protégera le caractère
privé des renseignements relatifs à
l'expéditeur. En d’autres mots, le
service assure les mêmes normes de
sécurité rigoureuses offertes ac-
tuellement par le service postal tra-

ditionnel.

Finalement, Postes Canada of-

 

Nous offrons des services spécialisés et gratuits afin d'augmenter vos

chances de réinsérer le marché du travail.

Nos services en individuel ou en groupe couvrent
les 4 aspects suivants :

 

le marché. Grace
a ce service, les

petites entrepri-
ses et les con-

-sommateurs se-

ront en mesure

de recevoir tout

« perte d’emploi et deuil
projet d’avenir

+ adaptation au changement

Stratégies de recherche d’emploi

du mitan de la vie

  

  
             

     
  
      

CHERCHEURS D'EMPLOI
DE 45 ANS ET +

Clarification de la cible d’emploi

bilan personnel
* inventaire d’intérêts

Perfectionnementet habiletés

fre une gamme complète de services
et de produits postaux à partir de

son propre site Web.

La Société se taille une place
dans ce nouveau marché pour ex-
ploiter au maximum ses activités
principales, ses points forts et les
avantages qu’elle offre, notam-
ment: un réseau de distribution so-
lidement établi, qui dessert toute la
population et toutes les entreprises
canadiennes; une gamme de pro-

duits et de servi-
ces qui conti-

 
 

     

  

   
   

genre de cour-
rier par Internet
et d’y payer
leurs factures.
Le nouveau ser-

vice offrira des
boîtes aux let-

tres électroni-
ques, ce qui per-
mettra à
l'utilisateur de
dépouiller tout
son courrier, y

compris les états
de compte, le
courrier person-
nel, le publipos-
tage, les factu-
res, les envois
gouvernemen-
taux, les formu-
les électroni-

‘ques ainsi que
les publications.

personnelles

« marché du travail
* curriculum vitae
« préparation aux entrevues
* Cartes de chercheurs d’emploi

Pour en savoir plus :

RENCONTRE D'INFORMATION

mardi 27 octobre à 9 h 30

Prochain groupe
débutant en novembre 1998

Employeurs

Nous vous offrons la possibilité d’avoir accès à une main d’oeuvre

d’expérience et compétente dans différents secteurs d’emploi:

Communiquez avec nous:

829-5060
22, rue Wellington Nord

. bureau 301, Sherbrooke

« résolution de problèmes
« gestion de temps
communication, motivation

« connaissance de soi
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 . ont besoin pour
, rentabiliser le
plus efficace-

. ment possible
‘leurs opéra-
tions. Un nom-  

. bre toujours
; plus grand de

; petites entrepri-
- ses utilisent le

* réseau Internet,
; Mais plusieurs
- sont préocou-

  

: pées par la

, transmission sé- |. Stratégie d'entreprises
: euritaire Jae - Organisation

*ments. Postes |me
- Canada répond
À leurs préocou-

; pations en lan-

’ gant son nou-  
Management stratégiqueet

performance organisationnelle - Transition de carriére

ENR

Nousn'avo
ns  

Ressources humainas

- Recherche de cadres
- Coaching
- Impartition de personnel
- Évaluation du potentiel

Raymond Chabot GrantThornton %

Conseil financier
- Évaluation d'entreprise
- Financement d'entreprise
- Juricomptabilité etlitige
- Aide à la gestionfinancière

£

455, rue King Ouest, bureau 500, Sherbrooke (Québec) J1H 6G4.Tél.: (819)822-4000, téléc. : (819)821-3640: internet www.rcgt.com $

Conseil immobilier
Vérifications spécialisées
Affaires gouvernementales
Affaires municipales
Conseils internationaux

Revendeur Réseaux
autorisé

 
 

  

nuent d’évoluer, et l’accès universel,

la confianceet la sécurité que la So-

ciété offre à sa clientèle depuis plus

de 100 ans.

En demeurant concentrée sur

les besoins des petites entreprises,

Postes Canada espère non seule-
ment maintenir, mais également
renforcer le rôle de premier plan
qu’elle joue au sein de l’économie

canadienne.

ie

Source : Banque de développement du Canada

 

 

PROCUREZ-VOUS
DES BABOUCHES

* Couvre-chaussures en feu-
trine résistantes, lavables à
la machine.

 S'enfilent facilement par-
dessus vos chaussures.

» Produit 100 %québécois.

* Plusieurs grandeurs disponi-
bles.
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La BDC: soutenir la croissance d’entreprises novatrices

Dans la nouvelle économie
d’aujourd’hui, la prospérité des
PME passe par les exportations,

“ la mise en application de nouvel-
les technologies et l'innovation.
La Banque de développement du
Canada soutient ces entreprises a
toutes les étapes de leur croissan-
ce en leur fournissant des pro-

. duits financiers non convention-

nels et des solutions innovatrices

en matière de gestion.

« Nous faisons banque à part,
. car nous fondons nos décisions de

prêt sur les antécédents du client,
la viabilité commerciale du projet,
les perspectives de croissance et

d’autres éléments d’actif incorpo-
rel plutôt que sur des formules
uniquement axées sur la garan-
tie », déclare M. François Beau-
doin, président et chef de la direc-
tion. « Dans la mesure du
possible, la BDC offre des modali-

tés et des calendriers de rembour-

sement personnalisés afin d’ac-
croitre les chances de réussite de

-Pentreprise. »

‘ Les produits de la bde

, Fonds de croissance
“ àTlexportation

Le Fonds de croissance à l’ex-
portation de la BDC s’adresse aux
entreprises qui ont relevé des oc-
casions pour leurs ventes à l’ex-
portation, mais - qui ont besoin
d’un fonds de roulement supplé-
mentaire pour pénétrer efficace-
ment ces nouveaux marchés. Les
prêts à terme, qui peuvent attein-
dre 250 000 $, fournissent le fi-
nancement avant expédition dont
les entreprises ont besoin. Y sont

admissibles les entreprises en ex-
ploitation depuis au moins deux
ans et qui sont dirigées par une
équipe qui a fait ses preuves, qui
démontrent un fort potentiel de
croissance et qui exportent déjà
ou sont sur le point de le faire.

Fonds de croissance

Le Fonds de croissance aide
les entreprises désireuses de pro-
fiter des occasions de croissance
ou de lancer de nouveaux pro-
duits ou services à obtenir le fi-
nancement nécessaire. Ces entre-
prises peuvent bénéficier de prêts
jusqu’à concurrence de 100 000 $
qui leur permettent de poursuivre
leur expansion sur des bases soli-
des au moyen d’un financement

qui s’ajoute a leurs marges de cré-
dit existantes.

Capitalpatient

Le capital patient est destiné
aux entreprises de la nouvelle
économie qui en sont au stade ini-
tial de leur croissance. Ces entre-

prises novatrices offrent un pro-
duit ou un service a la fine pointe
technologique et ont des comman-
des en main. Il leur faut mainte-
nant du capital pour continuer à

croître. Les prêts peuvent servir à
combler des besoins en matière de

fonds de roulement ou de com-
mercialisation tout comme ils
peuvent être utilisés pour finan-
cer des éléments d’actif incorporel
commela certification ISO ou en-
core la recherche et le développe-
ment. Les prêts procurent aux en-

treprises une solution de
rechange aux « fonds propres » en
leur fournissant des capitaux à
long terme comportant des moda-
lités de remboursement souples.

Prêts à redevances

Les prêts à redevances sont
accordés à des entreprises qui ont
réalisé des profits par le passé et
qui présentent un grand potentiel
de croissance, mais qui nécessi-
tent du financement supplémen-
taire pour devenir plus concur-
rentielles, lancer de nouveaux
produits ou pénétrer de nouveaux
marchés. Les prêts à redevances
s'adressent aux nombreuses en-
treprises uxées sur la croissance

qui ne possèdent pas les éléments
d’actif corporel à donner en ga-
rantie pour être admissibles à des
prêts à terme conventionnels.

Les prêts sont généralement
supérieurs à 100 000 $ et peuvent
même atteindre 1 million de dol-
lars. Le prêt à redevances est un

mode de financement hybride qui
réunit les caractéristiques du prêt
à terme traditionnel et du capital
de risque. Il en combine les avan-
tages respectifs pour répondre

aux besoins d’une entreprise en
expansion.

Capital de risque

Les investissements en capital
de risque sont structurés de ma-
nière à répondre aux besoins par-
ticuliers d’une entreprise. Ils se

présentent habituellement sous
forme d’actions ordinaires ou pri-
vilégiées ou encore de débentures
convertibles, donnant à la BDC
une participation minoritaire va-
riant généralement entre 10 % et
49 %. L'investissement initial se
situe d’ordinaire entre 5000008
et 2 millions de dollars et se pour-
suit par un soutien continu au fur
et à mesure que l’entreprise se dé-

veloppe, jusqu’à concurrence d’un
engagement total de 5 millions de
dollars.

Capital de prédémarrage

Au cours de l’exercice 1997, la
BDCcréait un fonds pancanadien
de capital de prédémarrage répar-
ti en trois fonds régionaux, desti-
né à fournir un financement et un
soutien à la gestion pour la réali-
sation dé projets technologiques
qui sont au stade initial. Les fonds
ont pour objet d’investir dans des
concepts technologiques nova-

teurs qui ont de fortes chances
d’être commercialisés et qui peu-
vent avoir besoin d’être dévelop-
pés davantage pour déboucher
sur des produits. Les investisse-

ments sont fournis sous forme de
fonds propres pour financer le
projet entre l’étape de la recher-

che et le momentoù les entrepre-

neurs pourront avoir accès à des
sources de capital de risque con-

ventionnelles.

Programme Prêt pour l’an 2000

La BDC a lancé ce programme
dont le fonds de 50 millions de
dollars permettra aux entrepre-
neurs d’obtenir le financement né-
cessaire à la conversion de leurs
logiciels et de leur matériel infor-
matique, sans puiser à même leur

fonds de roulement et sans com-
promettre leurs activités.

Groupe-conseil de la BDC

Le Groupe-conseil de la BDC
propose aux PME canadiennes
des solutions globales, compor-

tant a la fois du financement et
des conseils en gestion. Il leur of-
fre un large éventail de services,

 

Annonceurs,
profitez de ces occasions. Faites connaitre vos produits ou services.

Réservez votre espace au

Lu.

notamment des services de. oon-
sultation individuelle en gestion
de la qualité (ISO) et en planifica-
tion stratégique ainsi que des
programmes de groupe dynami-
ques comme NEXPRO, vaste pro-
gramme de formation de la BDC
destiné aux exportateurs. Au
cours de l’exercice 1998, plusde

6800 PME ont eu recours aux ser-
vices spécialisés du Groupe-con-

seil.

Source : Banquede développement du Canada
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Le commerce mondial sur In-

ternet dépassera probablement

les 434 milliards de dollars d’ici
2002. Les PME ne peuvent donc

- pas se permettre de négliger ce
nouvel instrument de commercia-
lisation.

-*-* «Les PME ont adopté Inter-
- net parce que c’est un outil qui
‘leur permet de rivaliser avec des

‘entreprises plus importantes et
. mieux établies », explique Mme
France de Gaspé Beaubien, vice-
.présidente, Services bancaires
virtuels, de la Banque de dévelop-
pement du Canada (BDC). « Les

‘-frais par opération sont moins
élevés et Internetleur facilite l’ac-
cès aux 119 millions de personnes
qui utilisent maintenant le Net. »

À l’heure actuelle, la technolo-
gie est au point. Il est donc facile
de démarrer, selon M. Lawrence
Pollack qui s’occupe de la forma-
tion en commerce électronique au
First Interactive Computer Colle-
ge de Toronto.

  
Toutefois, les coûts demeu-

rent un facteur déterminant. En
effet, l'exploitation d’un site In-
ternet exige du matériel et des
employés spécialisés. C’est pour-
quoi beaucoup d’entreprises ont
recours à des fournisseurs de ser-
vices qui se chargent, moyennant
des frais mensuels, de créer et de
tenir à jour le site. Les coûts va-
rient selon le degré de perfection-
nement du site et le personnel af-
fecté aux commandes desclients.

«Il existe une infinité d’op-
tions; il suffit d’avoir un peu
d'imagination et de pouvoir
compter sur les conseils judicieux

de spécialistes, soutient Mme de
Gaspé Beaubien. Mais, a l'instar
de toute autre stratégie de com-
mercialisation, la clé est l’étude
de marché. Il s’agit d’un média
unique : les internautes ont des

habitudes de consommation diffé-
rentes et une capacité de concen-
tration plutôt faible. En connais-
sant bien la façon dont vos clients
fréquentent Internet, vous pour-
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Stimuler la croissance par le commerce électronique
rez ainsi mouler efficacement vo-

tre stratégie à leurs besoins. »

« La simple création d’une pa-
ge Web ne suffira cependant pas à
assurer votre succès, observe M.
Pollack. Vous devez attirer les
clients et votre site doit se démar-
quer dans l’engorgement d’Inter-
net. Vos messages doivent être
clairs et concis, tout en étant suf-
fisamment convaincants pour en-

courager les visiteurs à répéter
l’expérience. »

Certaines entreprises privilé-
gient les bulletins gratuits pour
intéresser les gens ou communi-
quent régulièrement avec leurs

clients par courrier électronique,

les invitant à visiter leur site Web
pour obtenir de l’information sup-

plémentaire. D’autres choisissent
de partager une page Web ou de

mener une campagne publicitaire
sur un site choisi en fonction des

caractéristiques recherchées. En-
fin, des entreprises payent des
fournisseurs de services par cata-

PROMOUVOIR LA CROISSANCE!

logue pour qu’ils y incluent une
liste de leurs produits.

L’étape suivante consiste à
vraiment faire des affaires. Mal-
gré les progrès énormes réalisés
par les fabricants de logiciels, la
question de la sécurité reste cru-
ciale. De nombreux clients hési-
tent toujours à donner leur numé-
ro de carte de crédit sur Internet.
Les entreprises doivent donc en-

visager la mise sur pied d’un nu-
méro 1 800 pour les commandes,
avec les frais supplémentaires in-
hérents.

« Que les entreprises accep-
tent avec joie cou réticence de trai-

ter avec Internet, elles appartien-

nent déjà à un réseau mondial où
la distance ne constitue plus un
obstacle et où l'information s’est
transformée en produit », affirme
M. Pollack. « Il s’agit surtout de
bien comprendre vos clients et

d’explorer à fond les choix qui
s’offrent à vous. C’est la seule fa-
çon de s’assurer que votre inves-
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tissement se traduira par un ac-
croissement de vos ventes. »

La BDC n’a pas tardé a réagir.
Elle est la seule banque canadien-
ne à proposer des prêts commer-
ciaux à terme, jusqu’à concurren-
ce de 5 millions de dollars, en
direct au moyen d’une banque vir-
tuelle, BDC Connex. Tous les
clients qui possèdent un ordina-
teur, un téléphone, un télécopieur
ou un service de courrier électro-

nique peuvent avoir accès à ce
service jour et nuit, sept jours par
semaine.

« Bien que nous soyons en ex-

ploitation depuis peu, nous avons

constaté que le nombre de clients
qui veulent faire affaire avec nous
par l’entremise d’Internet va en
augmentant, fait remarquer Mme

de Gaspé Beaubien, ce qui démon-
tre bien que les clients acceptent
ces nouvelles façons de faire des
affaires. »

Source : Banque de développement du Canada

Les service sansfil : un outil de choix pour la PME
Les besoins des petits entrepreneurs

augmentent presque aussi rapidement

que le nombre de petites entreprises! Si

l’on considère que 40 % de l’économie

canadienne est composée de petites en-
treprises, il est peu surprenant de voir

des sociétés procurer rapidement au
marché des produits et services conçus

spécialement pour répondre aux be-

soins de ce segment en croissance

constante.

Les prestataires de service sans fil
ne font pas exception à cette règle et,
aujourd’hui, avec la disponibilité de
toute une gamme de services y compris

le cellulaire, les SCP numériques,le té-

léappel et la transmission sans fil des
données, les gestionnaires de petite en-

treprise ont plus de choix que jamais
auparavant.

Les petites entreprises font face à

des défis uniques dans le marché con-
currentiel d’aujourd’hui et un grand

nombre d’entre elles se tournent vers

les services de communication sans fil

pourles aider à relever ces défis.

« Je ne peux pas être partout à la
fois ! »

_ Pas de problème. Les SCP numéri-
£ ques rendent votre bureau tout à fait

portatif: ainsi, vous savez que vous

pouvez demeurer accessible sans être

prisonnier de votre téléphonetradition-
nel.

Une des fonctions spéciales des SCP

numériques, l’Identification des appels,

signifie que vous savez qui vous appelle

avant même de répondre : ainsi, vous
pouvez décider des appels auxquels

vous voulez répondre et des appels que

vous laisserez passer à votre boîte voca-
le. Avèc les SCP numériques, vous pou-

vez également recevoir des messages al-

phabétiques et par courrier
électronique directement sur l'écran de
votre appareil. Cette gamme de services

est alimentée parla pile à durée prolon-
gée : les plus récents téléphones SCP
numériques sont munis de piles qui du-

rent plus de six jours en mode d’attente.
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« Comment puis-je savoir que mes

employés ne feront pas hausser la fac-

ture du téléphone que je leur procu-
re? »

Les nouvelles options de paiement
anticipé vous permettent de payer à
l'avance vos services cellulaire et de té-
léappel et de maintenir le contrôle de
vos coûts. Sans vérification de crédit,
sans redevance mensuelle et sans dépôt
de garantie, les services cellulaire et de

- téléappel « Parlez à la carte » et « Bipez
* Alacarte » de Cantel AT&T procurent la
* solution idéale pour ceux qui recher-
‘, chent le nec plus ultra en matière de

» commodité et de contrôle des coûts. Fai-
… tes simplement l'achat d’un téléphone
* ou d’un téléavertisseur, mettez en servi-
L ce unecarte « Parlez à la carte » et votre

appareil est prêt à se mettre au travail,

… pour vous et pour votre entreprise. Si

vous désirez plus de temps d'antenne,
y Vous n’avez qu’à faire l'achat de cartes
! «Parlez à la carte » additionnelles chez
“ tout dépositaire Cantel AT&T partout
', au pays.

La simplioité de ce service ne fait
« que rehausser sa valeur aux yeux des

” Canadiens : en juillet 1998, moins de
“ trois mois après le lancement du service
“ «Parlez à la carte », Rogers Cantel an-
« nongçait l'abonnement de plus de 30 000

Abonnésau service cellulaire à lui seul.

« Je veux régler tous mes services
sans fll sur une seule facture .»

Le forfait Partenaire Messager + de
Cantel AT&T jumelle la commodité du
téléphone sans fil à l’efficacité du téléa-

« vertisseur, le tout en un seul forfait pra-

. tique. Partenaire Messager + vous per-
met de rassembler jusqu'à cinq

téléavertisseurs et un téléphone cellu-
laire sur une seule facture, pour simpli-

fier le suivi de vos coiits et I'établisse-
ment de votre budget. Avec Partenaire
Messager +, nos abonnés peuvent pro-

longer davantage la durée de la pile de
leur téléphone, demeurer accessibles,et
contrôler leurs coûts. Tout indiqué
pour la PME, Partenaire Messager +
vous permet de joindre facilement ceux

qui vous importent.

Le sans fil simple absolument!
Comme la disponibilité de ces servi-

ces sans fil simples a atteint un niveau
jamais vu auparavant, il n’est pas sur-
prenant de constater que ces outils

“-Bemmencent à faire partie intégrante

»
6

1
©

6€
6

€
à

»
6

6
°
4

à
à

4
2
6

à
4

d
'
a
5
5

7
0

 

d’un grand nombre de PME canadien-

nes.

La communauté canadienne des af-

faires affirme que le téléphone sans fil
est un des outils de communication les

plus importants aujourd'hui. Près de
50 % des entrepreneurs canadiens affir-
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ment ne pas pouvoir survivre sans leur

sans fil en voyage d'affaires et un entre-

preneur sur deux considère que le télé-

phone sans fil a fait accroître ses ventes

et sa productivité.

Il est estimé que l'industrie du sans
fil au Canada croît à un rythme de 35 %
par année et les analystes ont.prévu, en

  

  

3 fee

grand nombre, que l'indice de pénétra-

tion des services sans fil au Canada at-

teindra 40 %d’ici l’an 2005.

Cela signifie que près d’un Canadien
sur deux deviendra utilisateur du sans

fil au cours des sept ou huit prochaines

années. Pour répondre à cette demande,

  
  

  
BDC

Rogers Cantel demeure à votre écoute.

Nous travaillons fort pour vous procu-
rer les services et outils de communica-

tion qui vous aideront à devenir plus
productif et efficace dans tout ce que

vous entreprenez.

Source : Banque de développement du Canada
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g Banque de développement du Canada
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L'USINE DE LENNOXVILLE À LA FINE POINTE DE LA TECHNOLOGIE

Tamis CAE: une recherche continue pour

des produits toujours plus performants

Depuis plus de 90 ans, la ville de Lennoxville est associée à la fabrication de tamis, principalementpour le domaine 5
des pâtes et papiers. Anciennement connue sous le nom de Union Screen Plate, l’usine de la rue Queen, acquise en
1962par la compagnie CAE, s'apprête au tournant du 3e millénaire à relever le plus grand défi de son existence :

créer, développer et vendre aux quatre coins du globe de nouvelles technologies. Pouryarriver, des millions de dol-
lars ont été investis dans l'agrandissementet la modernisation des installations, et un nouveaup.-d.g. a pris les rê-

nes, misant surla transparenceetla participation de tous les employés.

 

 

   
 

LE TRAVAIL DE TOUTE UNE ÉQUIPE: E

Quelque 230 personnes amenant leurs

connaissances, leur expérience et leur expertise

certification ISO 9002 en 1995 »,
de poursuivre M. Brousseau.

L'entreprise désire instaurer
un meilleur système d'informa-
tion sur les activités de l'entrepri-
se pour augmenter la participa-
tion et la motivation des
employés. « Nous sommes fiers
de nos employés et nous voulons
que ces derniers soient égale-
ment fiers d’être des membres
actifs dans les succès de
TAMIS CAE. »

  

 

  
II existe autant de tamis

qu'on retrouve de besoins. Des
petits, des grands, à fentes ou
à trous perforés, à un ou plu-
sieurs anneaux, pour des usi-
nes de cartons, de papier fin,
etc.

Pour répondre adéquate-
ment à une,clientèle exigeante,
le personnel de TAMIS CAE se
doit d'être ingénieux et créatif.
Travaillant de concert, les em-
ployés des différents départe-
ments ont ainsi conçu et as-
semblé des équipements

3 uniques à l'entreprise, qui per-

= mettent de concevoir efficace-
mentles tamis demandés.

UNE COLLABORATION
OUTRE-MER

Les gens de Lennoxville ne
sont pas les seuls à unir leurs for-
ces et leurs idées. La compagnie
CAE possède entre autres, dans
sa division tamis, des usines en
Suède, Finlande et Belgique, des
alliés de taille pour contrer la  L'expérience acquise au fil  

 

des ans - plusieurs des 232 concurrence européenne etasia- -
employés travaillent dans le do- « Nous comptons sur des en grande partie à leur motiva- UN ATOUT MAJEUR treprise. « Nous incitons de tique. « La réputation d'excellen- À
maine depuis 20, 30 et même gens vraiments compétents, tion de toujours améliorer les POUR LES ANNEESÀVENIR plus en plus les gens à donner ce de CAE a permis d'établir des
40 ans! - a également permis a qui possédent pour la majorité produits et les méthodes de leur opinion, a participer au liens d'affaires solides avec les

cette grande équipe de déve- des formations techniques ju- travail », précise Jean-Marc Avec la globalisation des Processus d'amélioration. C'est manufacturiers qui fabriquentles
lopper des méthodes de travail, melées à de nombreuses an- Brousseau, directeur des ven- marchés 2 ue jamais la grâce notamment à des cer- systèmes comprenant nos tamis,

pour un rendement toujours nées dexpérience. Le succes tes et du marketing chez ches,PLUS due J .. cles de qualité que nous avons ce qui nous donne un avantage “À
] f de TAMIS CAE, nous le devons TAMIS CAE inc participation de tous sera né dé h iè i 4 ; Kplus performant. , . cessaire à la croissance de l'en- pu décrocher notre première concurrentiel supplémentaire », 4

explique Jean-Marc Brousseau. A

 

    

  

  

              

moulins, nous voulons trouver

une fagon de répondre a leurs

commandes en un temps ré-

duit », souligne Jean-Marc

Brousseau, directeur des ventes

et du marketing.

POUR MIEUX RÉPONDRE .
AUX BESOINS DE LA CLIENTÈLE:
Concevoir aujourd’hui

la technologie de demain
UN SERVICE DE RECHERCHÉET DÉVELOPPEMENT
EN PLEINE ÉBULLITION  Ë

 

De la prise de commande à la

livraison, il est d’ailleurs essentiel

que chaque étape soit réalisée

parfaitement. C'est pourquoi

nous avons élaboré un systéme

de contrôle de qualité très per-

formant. Chaque produit qui sort
de l'usine TAMIS CAE doit cor- ;

respondre exactement aux atten- Bs

tes du client et posséder une

qualité exemplaire », conclut M.

Brousseau.

Ay

Pour étre fin préte a répon-
dre aux besoins des entrepri-
ses de demain,l’équipe de re-
cherche et développement
travaille activement au déve- Fe
loppement de nouvelles tech- [i - : *
nologies et produits. Conce- ; : : (PR,
voir aujourd'hui la Co +
technologie de demain, voi- §§
là le mot d'ordre de TAMIS fs. = ; %
CAE. ge ° - : 5

 

  

  

   

 

  

  

 

Des chercheurs oeuvrent
pour la compagnie dansle la-
boratoire de Paprican à Van-
couver, Paprican étant un or-
ganisme de recherche
chapeauté par l'industrie des
pâtes et papiers. « Nous som-
mes moins intéressés à réali-
ser des produits développés
par d'autres compagnies. Ce
que nous vendons, c'est de la
technologie et nous désirons
développer des produits bre-
vetés à haute valeur ajoutée.
Actuellement, trois pour cent
de nos ventes sont investis
dans la recherche et cette
proportion pourrait bientôt
augmenter à cinq pour cent
», de préciser Richard A. Ca-
za, président et directeur gé-

 

Le mandatest clair pour l'équipe de gestion de TAMIS CAE, Améri-
que du Nord : augmenterle rayonnementde l'usine de Lennoxville pour

;| ainsi permettre à la division tamis d'augmenter sa croissance de 2 fois et
demi en cing ans!

« Nous pourronsy arriver d'abord en augmentant notre part de mar-
ché, c'est-à-dire en consolidant notre présence en Amérique avec des
produits innovateurs et, avec l'appui des usines européennes, en renfor-
çant notre présence en Europeet en Asie. Puis, en développant de nou-
veaux marchés, notamment dans le domaine environnemental», expli-
que Richard À. Caza, président et directeur général de TAMIS CAE.

En s'attaquant au marché mondial, c'est une toute nouvelle façon
| d'agir et de penser qui devra animer le personnel de l'usine de Lennox-

ville. « La fabrication de tamis étant une niche bien particulière, pendant  néral de TAMIS CAE. j| de nombreuses annéesl'usine a pu fonctionner sans de réels compéti-
teurs. Mais les temps ont changéet la globalisation des marchés nous

TOUT AUSSI IMPORTANT: $| conduit vers de plus gros défis à relever. Il ne faut plus seulement perfor-
UN SERVICE SANSFAILLE | mer,en Amérique, mais étendre nos produits a travers le monde », note

: . Caza.
. yOutre des produits hautement

avancés technologiquement, TA-
MIS CAE veut continuer à se dé-
marquer par son excellent servi-

ce. « Conjointement avec les

 

Pour atteindre un tel niveau de croissance, TAMIS CAE devra
compter sur un personnel possédant plusieurs connaisanceset prêt à se
retrousser les marches. « La formation jouera unrôle clé. Déjà, nous in-
vestissons plus que le un pour cent que nous demande le gouverne-
ment québécois et notre intention est d'accentuer la formation néces-
saire à notre personnel pour rencontrer nos nouveaux défis. »   
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